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ALLEZ 
SALUT ! 

PRESSE 
PIERRE FOURNIER 

rédacteur en chef 
de « la Gueule o u v e r t e » 

EST MORT 

Pierre Fournier, rédacteur en chef du mensuel la Gueule ouverte, est mort le jeudi 15 fé­vrier dans la soirée, à Paris, des 

suites d'une crise cardiaque. Il était âgé de trente-cinq ans. 
[Pierre Fournier débuta comme dessinateur au journal Hara-kin. Passionné d'écologie, il abandonna u n temps le dessin pour tenir la chronique de la défense de la nature dans Charîie heVdo, puis il fut ré­dacteur en chef de la Gueule ou­verte, périodique qu'il avait fond* en novembre dernier et dont le sous-titre Le journal qui annonce la jin du monde, traduit bie.i le ton violent et désespéré qu'il employai! pour présenter ou défendre sefl thèses. Homme doux et exigeant, Pierre Fournler avait organisé notamment les manifestations qui eurent lieu dans le Bugey contre la centrale nucléaire qu'on y a construit .] 

Tu sais, c'est dur d'écrire sans essuies-glaces 
avec les cordes qui tombent... On t'aurait bien 
fait n'importe quel article dans ta « Gueule 
Ouverte », d'ailleurs personne pouvait te refuser 
quelque chose. Mais çui-là, on s'en serait bien 
passé ! Surtout que mélo ou pas mélo si t'avais 
horreur d'une chose c'était bien de ce rôle de 
tribun, de pape de l'écologie et autres piedestals 
que les gens voulaient te voir grimper pour que 
ta voix porte plus loin. Enfin, faut bien essayer 
d'expliquer qui t'étais, justement pour que tes 
lecteurs comprennent, si c'est pas déjà fait, que 
ton chemin, tous et même chacun peuvent le 
prendre avec un peu de courage, d'inconscience 
et surtout de cohérence. Ça t'aurait fait rigoler, 
mais le jour où tu nous a laissés dans la merde, 
tous les journaux titraient sur le rapt d'un maré­
chal plein d'asticots, et la mort édifiante à 
82 ans, dans son lit s'il vous plaît, d'un hono­
rable gangster de la maffia. Comme quoi le 
monde marche de plus en plus vite sur la tête 
et c'est pas encore fini, mais on aura la patience 
d'attendre car le bouquet final sera beau. Dans 
les manifs où tu rameutait tous les marginaux 
qui veulent pas crever la gueule ouverte, c'était 
la chasse au Fournier : « Tu connais Fouraier, 
toi ? » « Non, mais je connais un type qui con­
naît un mec qui a vu Fournier ! ». Quand vrai­
ment t'étais coincé à plus pouvoir t'enfuir, 
c était toujours la même discussion avec les 
mêmes prophètes en « ismes », à qui tu expli­
quais sans jamais te fâcher toujours les mêmes 
trucs : « La révolution est d'abord spirituelle, 

individuelle, personnelle, affective, etc., et c'est 
en vous libérant que vous donnerez aux autres 
l'envie d'en faire autant ». Et ça durait jusqu'à 
l'inévitable, « Fournier, dans le fond, t'est de 
droite », comme Rousseau, comme Giono, comme 
Artaud, et on arrêtait pas de se marrer en disant, 
quand même, que décidément c'est pas le boulot 
qui manquait. C'est ce qui t'a poussé à appeler 
tes amis d'« Hara-Kiri » pour créer cette « Gueule 
Ouverte » avec plein de place pour enfoncer le 
clou, et plein de scrupules sur le choix du mar­
teau. Histoire de faire autre chose que de la 
bagnole tout l'été à la recherche du village 
abandonné introuvable pour « vivre enfin en 
communauté ». Et puis voilà, on t'a donné un 
coup de main. Tu as trouvé le chalet de ton 
enfance en Savoie, une merveille sans évier, 
sans chauffage et sans moquette que le vieux 
paysan vendait pour permettre à ses fils, 
nouveaux banlieusards, de se payer le coquet 
pavillon de leurs rêves. Comme tu nous disais : 
c J'avais l'impression de lui voler sa vie en lui 
signant son chèque ! ». Oui, c'est pas simple 
de comprendre avant tout le monde et de nager 
à contre-courant. On a pas fini de s'en apercevoir 
nous aussi, mais tu te vexeras pas si on te dit 
merci pour avoir mis la lumière. Quand viendra 
l'an 01, les gens discuteront enfin leur vie dans 
les rues et y en a sûrement qui voudront t'élever 
une statue à toi aussi. Et toi tu diras une nouvelle 
fois : « Ah les cons, ils ont toujours rien 
compris ! ». 

La Gueule Ouverte. 



-

QU'EST-CE 
QU'UN 

JOURNAL 
ECOLOGIQUE? 

A QUOI 
ÇA SERT? 

Après avoir fait paraître quatre numéros de la « Gueule Ouverte », 
avec l'aide de nombreux amis, connus ou inconnus, on s'était, à 
Outrechaise, posé la question de savoir si ce journal n'était qu'un 
produit de consommation illustré comme un autre ou s'il permet­
tait de faire avancer un peu les choses. On avait donc décidé de 
réunir quelques-uns de ceux qui, de près ou de loin, lecteurs ou 
écriveurs, nous paraissaient concernés par la « Gueule Ouverte ». 
La réunion eut lieu le dimanche 11 février, au foyer Le Logis d'An­
necy. Il nous semblait qu'il pouvait en sortir un certain nombre de 
propositions, de critiques, ou de vœux propres à améliorer un pro­
duit nécessairement imparfait (heureusement d'ailleurs). Depuis, 
bien sûr, tout à changé, vous le devinez, au point de remettre en 
cause l'existence du journal. Pour l'instant on continue et on publie 
le compte rendu de la réunion d'Annecy tel qu'il fut enregistré au 
magnétophone (1). Plus que jamais la parole est aux lecteurs. Les 
lettres que nous avons reçues nous engagent à poursuivre. Mais 
on ne remplace pas Fournier, c'est évident. On n'a pas le cœur d'en 
dire davantage aujourd'hui. 

Fournier : On avait écrit à des 
tas de gens en pensant qu'il 
allait au moins en venir une 
demi-douzaine et on se retrouve 
cinquante. On a voulu provo­
quer une réunion pour discuter 
assez précisément de ce journal, 
« la Gueule Ouverte », de ce à 
quoi il peut servir. On ne sait 
plus très bien pourquoi on l'a 
fait et ce qu'on veut en faire. On 
aimerait discuter avec des gens 
qui nous considèrent avec sym­
pathie, je pense, mais qui sont 
pas directement dans le coup 
et sortir un peu de notre petit 
cercle habituel, essayer de voir 
comment les gens réagissent, 
ce qu'ils pensent, quelle image 
ils se font de ce journal, quelles 
images ils se font de ce qu'il 
devrait être, ce qu'il veut expri­
mer, de quelle manière... 

Auroi : Peux-tu expliquer ce que 
vous attendez de cette réunion, 
que nous puissions savoir sur 
quels thèmes il faudrait aborder 
le problème du journal ? 
Fournier : Il y a un tas de ques­
tions qu'on se pose depuis le 
début, avant même de commen­
cer ce journal, et qu'on continue 
de se poser sans avoir de répon­
ses. Par exemple à qui est-ce 
qu'on s'adresse ? Qui est-ce 
qu'on essaie de toucher? Il y a 
déjà eu un tas de discussions 
entre nous. Il y a des héritiers 
de Mao qui pensent qu'on va 
s'adresser au peuple. D'autres 
qui pensent que de toute façon 
le peuple n'y comprendra jamais 
rien. Sans doute les uns et les 
autres n'ont-ils ni entièrement 
tort ni entièrement raison. C'est 
très difficile de toucher direc­
tement le prolo du coin. Ce 
serait l'idéal. Seulement d'abord 
il ne le lira pas, il n'y a aucune 

(1) Ont pris la parole dans ce débat : Auroi , 
Comité anti-nucléaire de Russin, Suisse, Bla-
vet, membre du Comité d'Information d'Ac­
tion et de Liaisons écologique (CIALE) de 
Genève, Arabyan, enseignant, Gausser, tech­
nicien audio-visuel," Ramoni, enseignant, Ver-
gnes, chômeur, Carvallo, animateur d'Annecy 
Jazz Action, Charbonneau, écrivain, Loriant, 
membre du Mouvement Français pour l 'Abon­
dance, Burgunder, animateur de Pollution 
NON, Delebarre, instituteur, Desplats, Amis 
de la Terre, Brassou, ouvrier, Pignero, APRI, 
Professeur Mol lo-Mol lo, Michèle Vergnes, 
animatrice enfants, Clément, Labo-Contesta-
t ion, Marais, agriculteur, Leyraud Le Cour-
patier, Untermaier, naturaliste. 

raison qu'il le lise. Il n'y a même 
aucune raison qu'il lise quelque 
chose, du moment qu'il a la télé, 
en général. De toute façon c'est 
quand m ê m e à l u i qu'on 
s'adresse. Indirectement c'est 
lui qu'on essaie de toucher, 
quand on essaye de toucher les 
gens qui serviront peut-être de 
relais. 
Blavet : Là, intervient le pro­
blème de la forme plus que du 
fond. Premièrement, le titre. Le 
titre met des barrières. Il est 
facile d'imaginer que le journal 
sera invendable au prolo du 
coin et même au bourgeois. 
D'autre part le sous-titre : il con­
ditionne le lecteur auquel vous 
voulez vous adresser et le mou­
vement. Je veux dire est-ce un 
mouvement élitaire et parcel­
laire ou un mouvement de 
masse ? 
Fournier : Je ne parle pas du 
lecteur à qui l'on veut s'adresser 
mais du lecteur à qui l'on peut 
s'adresser. 
Blavet : Non, on veut aussi ! 
Fournier : On veut s'adresser à 
tout le monde. Si tout le monde 
nous lisait, ça serait trop beau... 
Blavet : Là, il y a un hiatus parce 
que vous ne vous adressez pas 
à tout le monde. 
Fournier : Actuellement, qui 
s'adresse à tout le monde ? 
Arabyan : Il me semble qu'il y 
aurait peut-être une enquête de 
marketing à faire sur le posi­
tionnement de ce journal dans 
l'ensemble des journaux qui 
peuvent par exemple se trouver 
dans les kiosques de gare, à la 
vente en général. Positionne­
ment, c'est-à-dire : niveau de 
vente. Faire une enquête de pub, 
quoi, passez-moi le mot, essayer 
de voir qu'elle est la couche de 
la société que nous touchons. Et 
on découvrira que ce sont les 
lecteurs de « Charlie-Hebdo » 
qui lisent ce journal. Je me suis 
posé la question de la collabo­
ration de « la Gueule Ouverte » 
avec les autres journaux comme 
le Courpatier qui traitent des 
mêmes sujets. Parce que fina­
lement le problème est commun 
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à tous ces journaux. Ils se sont 
pointés au milieu de tout ce qui 
se vend, sans rechercher un 
impact quantitatif. Vous touchez 
très peu de gens et des gens 
déjà convaincus. 
Gausser : Je ne suis pas d'ac­
cord. « La G. O. » ne touche pas 
que des gens convaincus. Quant 
à faire une enquête, ça voudrait 
dire qu'on veut savoir quel est 
le moyen de toucher les gens. 
Arabyan : On part du journal tel 
qu'il existe. On voit son rayon­
nement et après étude du rayon­
nement on essaie de changer la 
formule. Mais si on veut d'abord 
changer la formule, on n'est pas 
sûrs du résultat pour commen­
cer, et ensuite ça demande un 
travail de très longue haleine. 
Fournier : Si tu prends le groupe 
de presse des éditions du 
Square, ils ont essayé de savoir 
à qui ils s'adressaient et n'ont 
jamais pu le savoir. On a l'im­
pression que certains journaux 
comme « Hara-Kiri » c'est une 
somme de malentendus. Il y a 
suffisamment de malentendus 
pour faire un nombre de lec­
teurs mais finalement le lecteur-
type, qui c'est ? Ils n'en savent 
rien et pour « Charlie-Hebdo », 
c'est pareil. 

FAUT-IL APPELER 
UN CHAT UN CHAT ? 
Gausser : Si vous essayez de 
faire un journal susceptible 
d'être accepté par les gens, ça 
ne les fera pas changer puis­
qu'ils sont prêts à vous recevoir. 
Quand on se centre sur un cer­
tain public, on a aucune chance 
de l'élargir. En faisant la démar-
c-e ".e-ss e - = car le 
titre, par la présentation, on 
demande au lecteur un effort 
pour aller vers quelque chose. 
A partir de là. on a des chances 
de les accrocher. Alors que si 
on « cherche une clientèle » par 
ea .e-s -a: :.e s c'est le 

bide. 
en écrémant 

-éces-

non ! Un journal écologique 
devrait avoir un ton plus grave. 
Blavet : D'autant que ça parait 
gratuit... 
Vergnes : Je crois, au contraire, 
que si on apporte un ton sérieux 
pour convaincre les gens, on 
contribue à leur castration qui 
continue depuis des millénaires. 
Je m'excuse, mais les petits 
échos de la merde, la MERDE, 
ça fait partie de notre organisme 
et on doit en parler comme de 
tout le reste. 
Carvallo : Autre chose : il y a 
le problème des lecteurs de la 
« G. O. », de la réaction que 
n'importe qui peut avoir. Moi 
personnellement je n'arrive pas 
à lire la « G. O. » en entier. Je 
suis lecteur, je connais des gens 
qui y écrivent, donc j'essaie de 
lire leurs articles. Même par rap­
port à des gens déjà sensibili-

continue plus ou moins la tradi­
tion de « Charlie-Hebdo » ou 
de « Hari-Kiri » et doit donc 
répondre à ce public. D'ailleurs, 
le style évolue en fonction de la 
deuxième chose : le contenu, ce 
que vous avez à dire qui est très 
précis et c'est le problème éco­
logique qui tient une place con­
sidérable. Alors en réalité les 
gens qui vous lisent à cause de 
votre style ne vont pas être 
exactement ceux qui vont vous 
lire à cause de ce que vous 
dites, qui est beaucoup plus 
rationnel, beaucoup plus sé­
rieux. Ça me parait poser assez 
le problème du journal. Je trouve 
que son originalité tient à la réu­
nion des deux, c'est pour cela 
que je serais un lecteur assez 
satisfait. Peut-être que par le 
style vous ramènerez à vos 
idées un certain nombre de 
types de « C.-H. » et d'ailleurs, 

faut savoir si c'est pour distraire 
un public. Il faut savoir si on 
veut faire des informés actifs ou 
des informés passifs. S'il s'agit 
de faire un genre de « Canard 
Enchaîné » qui informe des gens 
qui, finalement, se trouvent 
vengés par la plume du journa­
liste et ne bougent pas, c'est 
pas la peine. S'il faut, au con­
traire, faire bouger les gens, à 
ce moment-là, on ne peut pas 
avoir une page qui soit à l'eau 
de rose, ce n'est pas possible, il 
faut que ça fasse un pavé dans 
la mare. La formule actuelle est 
bonne, elle se démarque assez 
de « C.-H. » et pas trop quand 
même. Elle est dans la bonne 
moyenne. 

Burgunder : Je crois que dans 
les gens qui lisent la « G. O. » 
beaucoup y voient un instrument 
de lutte. La « G. O. » nous per­
met de pouvoir discuter. Vous 

sés, la « G. O. » ne répond pas 
à tout. 
Mabille : Une partie des gens 
qui la lisent ont d'abord été sen­
sibilisés par ce qui se passait 
dans « Charlie-Hebdo », mais 
est-ce que le problème de la 
« G. O. » n'est pas de se démar­
quer du public de « Charlie-
Hebdo »? Il s'avère qu'un cer­
tain nombre de lettres mainte­
nant sont des lettres de gens 
qui ne lisent pas « Charlie-
Hebdo ». Il y a donc une évolu­
tion. Et c'est peut-être à partir 
des numéros 5 ou 6 que la fron­
tière va commencer à se dessi­
ner. Le problème est là : est-ce 
qu'on doit rester dans cette 
frange marginale ou au con-
traire... 
Charbonneau : Il semble que la 
• G. O. » ce soit deux choses : 
M y a le style de la « G. O. » qui 

et peut-être qu'à cause du con­
tenu vous intéresserez des bour­
geois sérieux ou des prolétaires 
sérieux, qui sait, même des pay­
sans. La morale de l'histoire, 
c'est que ça paraît à peu près 
convenable. Il faut d'une part 
avoir le goût de cette sponta­
néité, de cette fantaisie qui s'ex­
prime dans le style de la « G. 
O. » qui me paraît souvent excel­
lent. D'ailleurs il rend le journal 
lisible, pas ennuyeux. Et le con­
tenu qui est au contraire fonda­
mentalement rationnel, sérieux, 
et qui fera que votre journal ne 
sera pas seulement destiné à 
distraire un public. 

UN JOURNAL DOIT-IL 
ETRE CONSOMMABLE? 

Loriant : C'est cette dernière 
phrase qui est importante. Il 

n'avez peut-être pas beaucoup 
de réactions parce que beau­
coup l'attendaient et qu'elle cor­
respond à cette attente. Pour 
eux, c'est un instrument de lutte, 
ils s'en servent. 
Premillieu : J'ai invité des collè­
gues qui s'occupent d'un foyer 
rural, en Bresse, et qui servent 
de relais. La « G. O. » est pra­
tiquée dans ce foyer par des 
paysans. J'ai eu l'occasion de 
discuter avec l'un d'eux, qui 
d'ailleurs, il faut le dire, prati­
quait déjà « C.-H. »... Lorsque 
tout à l'heure quelqu'un a dit 
qu'un routier lisait la « G. O. », 
moi, ça ne m'étonne pas du tout. 
P o u r q u o i voulez-vous que 
«C.-H.» ou la «G.O. » ne soient 
pratiqués que par des intellec­
tuels. Je crois que c'est une vue 
qui provient d'intellectuels, jus­
tement. Je connais un paysan 



qui a lu le dossier des radios de 
A à Z parce qu'il est extrême­
ment intéressé, concerné par ce 
problème. Et ce n'est pas un cas 
unique... 
Arabyan : Il y a l'exception et la 
règle. Je pense que sur 100 lec­
teurs du journal, il y en a 80 
qui le lisent, comme ça, comme 
ils liraient autre chose, et puis 
20, une minorité, qui en tirent 
autre chose qu'une lecture, pour 
qui ce sera une plate-forme de 
départ. 

Delebarre : J'apprécie énormé­
ment Fournier dans « Charlie-
Hebdo » et j 'a i du mal à digérer 
ma « G. O. ». Pourtant je lis 
facilement. D'abord, c'est un 
journal qui annonce la fin du 
monde : tout est déprimant. 
Quand je l'ai lu 1/2 heure, je dis 
vite Wolinski, vite autre chose, 
je m'en vais. Ça fout le cafard. 
Fournier ! tu fous le cafard aux 
gens. J'utilise la « G. O. » en 
tant que militant, je vais la cher­
cher quand je me bagarre, c'est 
précieux, c'est une bible, il y a 
tout là-dedans, mais j 'aurais un 
bouquin ce serait la même chose. 
Ma femme a renoncé ; elle lit 
« C.-H. » mais pas la « G. O. ». 
Mes enfants, c'est pareil. 

Arthur : C'est un fait de civil isa­
t ion. Ça prouve que les gens ne 
savent pas lire. On a intoxiqué 
les gens avec des lectures fa­
ciles, la télévision, etc. Résultat : 
quand on leur donne quelque 
chose de plus difficile à lire, 
même les intellectuels s'arrê­
tent. 
Carvallo : Je crois qu'il y a aussi 
le fait que tous les gens ne sont 
pas au même niveau de con­
naissance des sujets. Quand 
on attrape un article comme 
« l'électrhomme », moi je m'em­
merde pendant deux pages. 
Quand on attaque sur le pro­
blème des centrales nucléaires, 
etc., il y a toujours une ambi­
guïté. Le journal est quand même 
fait pour gagner de nouveaux 
lecteurs. Alors, si on fait un tra­
vail de relais pour le faire lire, 
le type qui va débarquer bruta­
lement dans le canard, où va-t-il 
en être ? C'est-à-dire que s'il 
prend en route le problème des 
rayons X, c'est là où il me sem­
ble y avoir la grosse difficulté. 
On ne peut pas refaire à chaque 
numéro le résumé du chapitre 
précédent, l'historique, quoi ! 
Donc, le type qui débarque dans 
certains articles de la « G. O. », 
je dis qu'il ne les lit pas. A la 
maison, il passe beaucoup de 
monde, on reçoit à peu près une 
trentaine de revues de tous les 
genres, la « G. O. » traîne comme 
les autres journaux : les types 
le feuillettent et laissent tomber. 
Et il n'y a pas que les intellec­
tuels. Le type lit deux ou trois 
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pages puis il cale... Il y a trop 
de gros morceaux à avaler. 

TECHNIQUE 
ET SPONTANEITE 
Desplats : Je crois que les su­
jets ne sont pas assez variés. 
Je pense que si on traitait de 
plus de choses sous forme de 
petites nouvelles, ça permettrait 
d e pallier c e t inconvénient 
d'avoir toujours de gros dossiers 
très approfondis. 
Brassou : Je travaille en usine 
et des copains m'ont fait part 
de leurs réactions : ils aiment 
bien les articles directs, en prise 
sur la vie, sur lesquels ils peu­
vent s'appuyer. Un article de 
synthèse, ils passent par-des­
sus... 
Loriant : Dans certains endroits, 
on fournit, dans les administra­
tions, à des spécialistes des 
manuels en les agrémentant de 
dessins ou de bandes dessinées 
parce qu'on ne veut pas bourrer 
de termes techniques. Or, en 
définitive, l'argumentation dans 
la discussion, c'est bien dans les 
chiffres qu'on la trouve, et les 
chiffres, c'est toujours indigeste. 
Il faut faire la part des choses. 

Pignero : Il faut absolument con­
server ce caractère technique, 
et ce caractère d'informations 
générales à un certain nombre 
d'articles... 
Carvallo : C'est là qu'on retrouve 
l'ambiguïté sur le problème du 
niveau de connaissance des 
gens. La « G. O. », le type qui la 
lit doit se dire : « Les gens qui 
font ça, ils doivent mener une 
sacrée vie, un vrai calvaire, 
ils ne doivent plus vivre. » 
C'est là où il y a le déca­
lage. Si on lit une revue 
technique, t r è s scientifique, 
on s a i t que ce s o n t des 
techniciens qui l'ont faite, qui 
t 'apportent un stock d'informa­
tions très techniques et ceux qui 
la font vivent « à côté » : on 
imagine comment ils vivent, ap­
partement, etc., et ils ne nous 
intéressent pas. Dans un journal 
comme îa G.O., dans la mesure 
où le phénomène de vie est in­
tégré, ce truc-là, on ne le sent 
pas. C'est là où, à mon avis, il 
y a une ambiguïté. Heureuse­
ment qu'on vous connaît, on est 
rassurés, mais ceux qui ne vous 
connaissent pas... M 
Vergnes : Il s'agit de savoir si 
on veut faire un produit de con­
sommation, c'est-à-dire ajouter 
un journal à d'autres journaux 
sous prétexte de gagner des lec­
teurs. A mon avis, ce serait une 
foutaise, parce qu'à ce moment-
là, en même temps que vous 
ferez attention au fond, que vous 
soignerez le style, la tournure, 
etc., vous allez devoir faire 
très attention au fond, il fau­
dra dire : attention, il ne faut 
pas aller trop loin, il ne faudra 
pas aborder les problèmes des 
rapports de la pollution et du 

capital... A ce moment, effecti­
vement, vous risquez d'avoir de 
plus en plus de lecteurs. Seule­
ment, il faut voir sur quelles 
bases... Je crois qu'un journal 
est quelque chose en devenir, il 
faut tenir compte d'un mouve­
ment dialectique. D'ailleurs, on 
l'a très bien vu pour « C.-H. ». 
Au début, quelles étaient les per­
sonnes qui lisaient « C H . » 
comme une continuation de 
« Hara-Kiri » ? L'éventail s'est 
considérablement é l a r g i , en 
même temps que « C H . » en­
fonçait le clou de plus en plus. 
La conscience politique des gens 
se développe. Il y a trois fois 
plus de pages dans la « G. O. » 
que dans « C H . » et c'est vrai 
qu'on ne peut pas lire la « G. 
Ô. » en un quart d'heure. Il est 
vrai que certains articles peu­
vent apparaître comme « dépri­
més », mais je ne vois pas com­
ment ils peuvent être « dépri­
mants », parce qu'il y a aussi un 
certain nombre d'articles qui in­
citent à penser qu'on peut faire 
quelque chose. Et en se passant 
de béquilles idéologiques ! 

Charbonneau : H me semble que 
le problème du style, de la for­
me de la Gueule Ouverte et de 
ce qu'elle a à dire est capital. 
Je crois que vous devez vous 
préoccuper beaucoup de con­
server la spontanéité, la variété, 
l'imagination et la nature du 
style, tout en gardant le sé­
rieux. Vous êtes pris, somme 
toute, entre deux tendances con­
tradictoires, et je crois que la 
voie de la « G. O. », c'est de con­
server les deux, et que ça va être 
senti d'instinct, par exemple, par 
un public de jeunes. Je crois 
qu'effectivement, dans ma géné­
ration, les vieux, il y aura des 
blocages... Je crois que si on 
vise les dames sérieuses un peu 
pudibondes, on va avoir des blo­
cages terribles... Mais si on 
trouve le moyen de réunir un 
style plaisant, varié, agrémenté 
de dessins, voire de bandes des­
sinées, si par ailleurs on tient 
au contenu du journal, à la dé­
fense du milieu, au problème 
écologique, dans le souci de le 
dire en termes clairs, et même, 
comme disait Pignero, en termes 
rationnels et mathématiques, 
dans certains cas, si on arrive à 
réunir ces choses-là, on a des 
chances de gagner. Du moins, 
c'est mon idée... 

UN JOURNAL EST-IL 
UNE ARME DE COMBAT ? 
Delabarre : Moi, je pense que la 
« G. O. » est déprimante... Pas 
par le contenu... Le contenu est 
très bon, mais il lui manque quel­
que chose. Ce qui lui manque, à 
mon sens, c'est ceci : Mes gos­
ses (ils ont maintenant entre 23 
et 17 ans) me disent, quand ils 
ont lu la « G. O. » : « Y'a plus 
qu'à se flinguer. Qu'est-ce que tu 
veux faire ». Il faudrait qu'il y ait, 
à côté du contenu sérieux et sans 

concessions dans l'analyse, un 
autre volet qui analyse les cau­
ses, et aussi la façon dont o-
peut en sortir, c'est-à-dire, la 
pollution psychologique, le ré­
sultat d'une structure qui est 
dans la tête des gens. C'est à 
où Charlie Hebdo est peut-être 
supérieur, c'est qu'il casse cette 
structure de pensée. Et on re­
prend confiance... Il n'y a pas 
seulement des structures éco­
nomiques et écologiques, mais 
il y a des structures psycholo­
giques qu'il faudrait ouvrir à la 
« G.O. ». 

Gausser : Si la « G.O. » s'engage 
dans l 'organisation du combat 
elle se resserre. Parce que les 
gens qui n'y trouveront pas l'or­
ganisation qu'ils veulent, ils iront 
la chercher ailleurs. Alors, je 
crois que l 'essentiel, c'est te 
fournir des éléments de combat, 
mais pas de structures... 

Delebarre : Mais je ne veux pas 
de structures, d'organisation. Bas 
du tout. Ce que je dis, c'est que 
je voudrais que l'on permets 
aux gens, quand ils sont de.a~_ 
un problème, de déceler t e : ce 
suite par où on les coince... Je 
voudrais que ce soit un journal 
qui nous donne le courage o_ 
combat, et peut-être, la foi dans 
sa réussite... à ce combat. 

Loriant : Je pense que le pro­
blème est le suivant : Il ne s'agâ 
pas de faire une organisation 
« organique », mais une organi­
sation fonctionnelle. Il s'agit ce 
développer une méthocc : ; e 
qui permette à l' information. 
dans tous les domaines, de se 
cohérer pour faire un tout qu 
montre aux gens par où ils so r t 
verrouillés... 

Burgunder : Il y a des ce-s : . 
lisent la « G.O. », qui en a c c e -
cient le contenu, qui le ee-~ 
jusqu'au bout, et refuser: : 
parce qu'ils sont découragés. 

Vergnes : Mais, qu'on le vetrf ie 
ou non, on est dans le creux oe 
la vague, dans un morne-: .e-
nant après la dégroupes: - s - -
sation, la démobilisation, a re­
militarisation, tout ce qu'or . c -
dra, et on est en train de re­
chercher de nouvelles f i . w w 
d'action. Et il est normal que 
dans la « G.O. » cela soit auss 
sensible. Maintenant, à m o n a w * . 
il n'y a pas dans ce jouma eue 
des articles qui pourraient cer­
ner envie de se f l inguer_ Je 
crois qu'il faut maintenir e ra­
vage entre une lutte é c o i o ç o j e 
qui est une lutte révolut ionna**, 
et la récupération à laquelle o r 
assiste par les médias, et i = u : 
que les gens trouvent Ce-s s 
« G.O. » un déchirement, qu 'as 
fasse sauter un verrou psycholo­
gique... 

Charbonneau : I! me s e ~ : e : . e 
l'intérêt de la «G.O.», c'est de 
poser un problème, le prob 'éne 
écologique. Ça nous force à 
nous mettre en travers, si j e pmm 



dire, du « cours de l'Histoire » 
et de l'état de la société. Une 
constatation pareille, ça ne fait 
pas désespérer. Moi, ce qui m'a 
fait désespérer, ça a été une 
époque où les gens demandaient 
des solutions sans SE poser de 
problèmes. Alors, on leur appor­
tait une solution miracle, qui 
s'appelait l'anarchisme classi­
que, le marxisme, le fascisme, 
et le tout accompagné de grands 
airs de trompette et de grandes 
claques dans le dos. Je me rap­
pelle très bien où ça a mené. 
J'appartiens à la génération qui 
a touché les intérêts de ce genre 
d'optimisme. La « G.O. », telle 
qu'elle est, je la défends, parce 
qu'elle pose les problèmes. Les 
problèmes, c'est emmerdant, et 
les gens vont vous demander 
des solutions. Votre mission, 
c'est de dire aux gens : Y'a le 
feu à votre maison ; si vous ne 
faites pas un effort pour éteindre 
l'incendie, il n'y aura rien. Mais 
il est certain qu'au départ c'est 
positif de dire aux gens qu'il y 
a le feu, non d'un chien... 
Mollo-Mollo : Parmi votre 
« clientèle », il y en a une que 
vous ne connaissez pas bien, 
c'est les naturalistes. Ils sont 
plusieurs milliers parmi vos lec­
teurs qui sont partis du fait 
qu'ils aimaient les « p'tites fleurs 
et les p'tits oiseaux » et qui en 
sont arrivés finalement à con­
tester la société, c'est-à-dire, 
ont abouti au même point de 
convergence que ceux qui sont 
partis de l'exploitation de l'hom­
me ou d'une autre démarche 
encore... C'est une démarche, 
celle des naturalistes, qui est 
symptomatique et qu'il ne faut 
pas oublier... 

Arabyan : Pour en revenir au sty­
le... Le style de la « G.O. » char­
rie une idéologie nouvelle, ra­
dicalement, de tout ce qui a été 
dit jusqu'à aujourd'hui. Et, à 
mon avis, on ne peut pas plus 
distinguer le style du fond que 
la nature de l'homme. Quand j'ai 
débarqué dans la « G.O. », j'ai 
trouvé un instrument de travail 
unique en son genre. Parce qu'il 
n'y a pas à tortiller, mais depuis 
Marx, on n'a rien écrit de pota­
ble sur ces questions-là... Ce 
que dit la « G.O. » est radica­
lement différent, quelque chose 
qui vous arrache là... 
Charbonneau : Le style de la 
« G.O. », c'est un début de révo­
lution culturelle. On peut dire 
que c'est ce qui reste de mai, 
finalement, de plus concret et 
de plus sérieux. 

S'ADRESSER AUX ENFANTS 
Auroi : Je crois qu'un des 
objectifs du journal doit être 
d'aboutir à une certaine clarifi­
cation dans la réflexion, parce 
que, c'est assez net maintenant, 
parce que le problème écologi­
que est abordé selon des angles 
très différents. Finalement, je 
crois que c'est vraiment un tout 

et qu'on ne peut pas privilégier 
un des aspects en minimisant 
l'autre. Donc, je crois qu'il y a 
toute une recherche en cours et 
qui ne fait que débuter. Actuel­
lement, il y a un flottement idéo­
logique, si on peut dire. On cher­
che des solutions, on cherche 
des voies, on fait des analyses... 
Je crois que le journal doit faire 
prendre conscience que ce 
débat existe et qu'il peut être 
abordé sous des angles diffé­
rents, mais qui finalement se 
rejoignent... Le journal doit être 
le reflet des recherches... C'est 
pourquoi je crois qu'il est très 
important qu'il s'appuie sur 
des expériences de groupes, 
de personnes, qu'il en parle 
pour donner aux autres la pos­
sibilité de connaître ces expé­
riences et de voir dans quelle 
mesure ils s'en rapprochent... 

Carvallo: La «G.O.» s'adresse à 
des relais, à des gens qui réper­
cutent ailleurs... Et, à mon avis, 

côté dans ce journal-là. Car 
c'est bien eux qui vont prendre 
le relais, c'est pas des gars de 
40 ans... La « G.O. » est trop 
technique pour eux... 

Carvallo : Ça représente une 
population tellement.- énorme. 
Quand on voit, par exemple, 
du côté de Fos-sur-Mer, pour 
une population de 3 000 habi­
tants à Martigues, il y a 11 000 
gamins à Fos-sur-Mer. C'est ces 
11 000 gamins qui risquent de 
faire péter Fos-sur-Mer, c'est 
pas les 3 000 habitants de Marti­
gues... La « G.O. » intéresse 
beaucoup d'enseignants, même 
ceux qui ont une limitation, qui 
voient le problème d'une façon 
didactique encore... Au niveau 
le plus bête, l'instituteur isolé 
dans un coin qui se pose des 
problèmes écologiques, s'il a à 
retransmettre à des gamins des 
éléments, il devrait pouvoir les 
trouver dans la « G.O. » à défaut 
de les .trouver ailleurs. 

contenu... Mais ça aurait de­
mandé un sacré boulot. Alors 
le problème, c'est : qui actuelle­
ment peut faire ce boulot ? et je 
ne pense pas que ce puisse être 
Reiser tout seul ou tel autre des­
sinateur tout seul... Il faudrait 
discuter de cela : comment l'in­
formation peut passer? à qui elle 
s'adresse ? quel niveau de sé­
rieux on peut atteindre en ayant 
des techniques d'expression qui 
ne soient pas le langage de cet 
article, par exemple... ? 

Arabyan : Il me semble que la 
conscience idéologique d e s 
gosses, ce n'est pas la peine de 
la faire en leur expliquant des 
problèmes scientifiques, mais 
tout simplement en leur libérant 
l'esprit de ces blocages men­
taux... 
Marais : Oui, mais alors là, il y 
a le problème de la première 
pollution. La « G. O. » bute sur 
une première pollution. Nous 
avons reçu une éducation para-

il y a une partie des « relais » 
qui sont obligés de réinterpréter 
totalement les articles pour les 
retransmettre. Ce qui serait 
peut-être intéressant, c'est d'en­
visager les problèmes par rap­
port à un certain nombre de re­
lais, qui peuvent être des syn­
dicalistes, des enseignants, des 
ruraux... avec peut-être une ar­
gumentation passablement diffé­
rente. En ce qui concerne les 
enseignants... 

Michèle Vergnes : Moi, je suis 
un peu déçue de ce que les en­
fants, qui seront la force révolu­
tionnaire écologique dans quel­
ques années, soient laissés de 

Clément : Je crois qu'on peut 
s'exprimer dans un langage très 
simple pour dire des choses très 
sérieuses. Si on veut répondre 
à des scientifiques en adoptant 
le même langage que les scien­
tifiques, on est complètement 
piégés. C'est-à-dire qu'on s'a­
dresse au même public, à la 
même minorité privilégiée qui 
peut comprendre ces choses-là, 
et, à mon sens, on ne fait ainsi 
que cautionner ce qui existe. Il 
me semble que l'article sur la 
radioactivité (du n° 4), on aurait 
pu en faire passer sous forme 
de bandes dessinées ou quelque 
chose comme ça, l'essentiel du 

logique. L'analogique, on ne l'a 
jamais développée chez les 
enfants. Et nous-mêmes, nous 
sommes conditionnés par une 
façon logique de penser. Si ce 
n'est pas concret, si ce n'est 
pas palpable, on s'en fout... 
Fournier : On bute sur un pro­
blème extrêmement simple et 
matériel : c'est que nous n'avons 
que 48 pages, et non 600 ou 
plus. On ne peut pas à chaque 
fois faire un éventail... Ou on 
s'éparpille complètement, ou on 
ne traite que quelques sujets, 
mais alors, on paraît n'avoir 
qu'une vision très limitée... 
Vergnes Non, mais, quand 
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vous faites un journal, c'est vrai 
que vous avez un problème de 
choix. Mais vous classez d'après 
des priorités. Moi, je crois que 
vous avez parfois des choix... 
erronés. 
Fournier : Tous les choix sont 
arbitraires. 
Vergnes : Bon ! Si on abordait 
le problème de la distribution et 
aussi le problème des invendus. 
La distribution par les Message­
ries éparpille. Si vous tirez à 
60 000 exemplaires, ça fait très 
peu par point de vente. Il fau­
drait peut-être étudier une réin­
jection des invendus d'un nu-

qui se pose beaucoup chez 
nous, à tel endroit, et ce serait 
à eux de voir ce qu'ils peu­
vent faire à ce sujet, réunions, 
affiches, etc. 

Clément : Il y a une question qui 
me semble intéressante, c'est : 
comment ce que fait la « G. O. » 
s'articule avec ce que font d'au­
tres journaux é c o l o g i q u e s 
comme « Survivre », par exem­
ple ? Est-ce qu'il n'y a pas possi­
bilité de recouper un peu mieux? 
Deuxième question D a n s 
« Survivre et Vivre » il y a beau­
coup de scientifiques qui mè­
nent corrélativement une crit i­
que de la science, du contenu 
de la science, de la recher­
che... Ça pose aussi le problème 
du langage : le numéro 4 de 
« S. V. » sur les centrales me 
semble intéressant parce que 

« Survivre » a son « job » qui 
n'est pas celui de la « G. O. »... 
Vergnes : Je pense qu'il y aura 
beaucoup de journaux qui par­
leront d'écologie ou de l'envi­
ronnement, mais qu'il y en aura 
très peu qui montreront que le 
problème de la lutte au niveau 
de l'écologie, c'est le problème 
de la libération de l'individu dans 
sa globalité : libération au ni­
veau du langage, au niveau du 
sexe, au niveau de la pensée, et 
je crois qui si on commence 
déjà par continuer cette ampu­
tation dont je parlais tout à 
l'heure, ce qu'on peut appeler la 
pollution mentale, on n'en sort 
pas... Il faut sortir de ce sérieux; 
ce sérieux, on en a marre, il nous 
fait tous crever... 
Leyraud : On parle du problème 
de l'élargissement de la portée 

méro souvent réclamé après 
son temps de parution dans les 
kiosques. 
Clément : Il serait intéressant 
d'étudier la formule des numé­
ros spéciaux. Parce qu'un nu­
méro spécial, ça se rediffuse 
pendant très longtemps. Mais il 
faudrait voir de quoi ils seraient 
faits... 
Prémillieu : Il y a, dès mainte­
nant, une forte demande pour le 
numéro 1, et plus spécialement 
du dossier Radios qu'il conte­
nait. On nous demande aussi 
des tirés à part, mais ça, c'est 
un autre problème... 

LA DIVERSITE DES 
J O U R N A U X ECOLOGIQUES 
Charbonneau : Toutes ces ques­
tions me paraissent poser le 
problème du soutien local à la 
« G. O. ». Il est certain que si 
les gens qui lisent la « G. O. » 
se réunissaient un tant soit peu, 
ils pourraient se dire : Tiens, il 
y a un numéro sur les centrales 
nucléaires. C'est un problème 
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son langage est compréhensible 
par n'importe qui... Dans la 
« G. O. », ce qu'on voit actuel­
lement c'est plutôt un souci de 
prendre des informations chez 
les scientifiques et ce souci 
n'est pas accompagné d'une 
remise en question de l'activité 
scientifique, de la formulation 
des activités scientifiques... J'ai 
même l'impression que vous 
avez un certain souci d'arriver à 
une formulation qui ferait scien­
tif ique, qui soit scientifique, et 
qui, donc, tombe dans les tra­
vers qui sont dénoncés, par 
ailleurs, aussi bien par « Sur­
vivre et Vivre » que par Labo-
contestation ou d'autres... 
Blavet : Il me semble que cha­
que canard à une obédience par­
ticulière. Je ne vois pas pour­
quoi on voudrait amalgamer des 
voix qui sont à mon avis pas 
différentes mais complémen­
taires. Sinon, on va arriver à 
une presse écologique centra­
lisée qui va tout à fait à rencon­
tre du mouvement lui-même. 
Charbonneau : Je crois que 

de la « G.O. ». Beaucoup ont 
dit ; « la « G.O. » ça parait dépri­
mant», je ne parle pas du sous-
titre, mais du contenu. Je crois 
que la « G. O. » reflète ce que 
pense la majorité des gens qui 
sont dans le mouvement écolo­
gique, pour schématiser. Et dans 
cette nouvelle idéologie, il y a 
une thèse primordiale implicite 
plus qu'explicite, c'est le catas-
trophisme (points de non retour, 
etc.). Je constate qu'on dit aux 
gens : « Si vous n'adhérez pas à 
cette thèse primordiale, vous 
n'avez rien à faire avec l'éco­
logie. » Y a-t-il nécessité d'adhé­
rer à cette thèse pour se sentir 
conscient des problèmes écolo­
giques ? Moi, je ne crois pas. 

Charbonneau : Je crois qu'il 
peut y avoir une autre réaction. 
On peut se dire : « Voilà, on se 
réveille dans la merde, on en 
prend conscience, si c'est vrai­
ment vers la fin du monde qu'on 
va, il faut se démerder quoi qu'il 
arr ive». Le premier élément, c'est 
ça. Or les gens vont être tou­
jours prêts à prendre le cachet 

Y en a des qui vont finement 
remarquer qu'il y avait beaucoup 
plus de gens dans la salle que le 
débat n'en fait intervenir. De deux 
choses l'une : ou bien on a mani­
pulé l'enregistrement {et ça c'est 
sûr, deux nuits qu'on y a passé /)> 
ou bien y a des gens qui « ne se 
sont pas exprimés », et ça c'est 
sûr aussi ! Trois jours après, j'ai 
reçu une lettre d'Annie {Annie 
c'est une institutrice qui fait dans 
l'animation d'un foyer rural, tout 
à fait rural, dans un bled de la 
Bresse). 
« Pourquoi j'ai rien dit ? Le matin, 
on est arrivés tard, j'étais pas bien 
dans le coup, et plus ça allait, 
moins j'y étais. L'après-midi, j'ai 
essayé, j'ai pas su. D'abord j'aime 
pas étaler ce que je fais, et ensuite 
je sais pas de but en blanc tenir 
un auditoire que je connais pas en 
alignant comme des saucisses des 
arguments irréfutables et des mots 
qui sonnent clair ! J'aimerais bien 
causer de tout ça avec vous, hu­
mainement, pas derrière des mas­
ques de « Gentils Organisateurs 
de l'Ecologie » / Et puis, nom de 
Dieu de bon Dieu, on aurait dit 
des saints, pas mouillés pour deux 
ronds dans le Système, jamais 
tentés par des besoins artificiels ! 
Si j'ai rien compris, explique-
moi ! » 

On s'arrête, on discute, mais il 
faut se rencontrer ! On devrait 
pouvoir y arriver ! 

de calmant que vous allez leur 
apporter, et ils refuseront le pas­
sage qui me paraît absolument 
nécessaire devant la réalité, par 
exemple, la vallée du Rhône que 
je viens de traverser, c'est-à-
dire cette merde de banlieue qui 
s'étend, comme le feu dans une 
maison... Et je dirais que l'inté­
rêt du problème écologique, 
comme tous les vrais problèmes, 
c'est que c'est un problème où 
les chances de réussite sont 
secondes par rapport à la gra­
vité et à l'essentiel de la ques­
tion posée. Il y a un tas de 
Français (pour ne parier que 
d'eux) qui ne bougent pas par 
manque d'expérience sérieuse 
de la catastrophe. 

Vergnes : C'est comme cela 
qu'on va sensibiliser des tas de 
gens aux problèmes. Il faut con­
tinuer ce boulot d'information 
et, les problèmes devenant de 
plus en plus perceptibles, ce 
boulot devient moins difficile. Je 
crois que la lutte va se déve­
lopper sans qu'il y ait d'organe 
directeur, ni rien. Et cela est 
positif. Quant aux points de non 
retour, à savoir si je vais cre­
ver dans vingt ou quarante ans, 
moi, je m'en fous. Je sais que je 
suis en train de crever main­
tenant, je suis en train de crever 
parce qu'on m'empoisonne et 
parce qu'on m'empêche de 
vivre. 

Clément : Il y a peut-être une 
façon de présenter les articles 
comme des ouvertures à des 
débats, une façon d'annoncer 



que dans tel prochain numéro 
on va essayer de centrer sur tel 
ou tel thème, pour demander 
aux gens qui ont quelque chose 
à dire sur ses thèmes-là de s'ex­
primer. 
Vergnes : Je trouve que, dès le 
premier numéro, la « G. O. » est 
apparu un peu trop comme la 
continuation de « Charlie », de 
l'équipe de « Charlie ». Ce jour­
nal était limité par ça, au départ. 
Fournier : C'est un canard qui 
se limitait au départ, parce que 
justement on ne voulait pas tom­
ber dans une autre ornière, celle 
du petit groupe qui fait un ca­
nard pour se faire plaisir. 
Clément : Il y a aussi une ques­
tion qui bloque au départ les 
participants potentiels : est-ce 
que « La Gueule ouverte » est 
le canard à Fournier ou pas, ou 
autre chose ? Si c'est le canard 
à Fournier, j 'en ai rien à foutre. 
Si c'est un canard rédigé collec­
tivement et que ça apparaisse 
dans le contenu imprimé, ça me 
semble pouvoir débloquer beau­
coup de choses. Et il y a des 
gens qui ont des choses à dire, 
qui pourront écrire et utiliser 
ces 48 pages ! 
Vergnès : Les gars qui lisent la 
« G. O. » sont des lecteurs pas­
sifs, qui ne sont pas liés à une 
pratique. C'est pour ça que 
votre journal demeure actuelle­
ment un journal. Il faut trouver 
l'ouverture sans tomber dans la 
m.... chaotique comme certains 
journaux gauchistes... Je crois 
qu'on peut faire autre chose 
qu'un prolongement de « Char­
lie ». 
Gausser : Je connais bien le pro­
blème et tout le monde ici doit 
le connaître : quand on est 50 
autour d'une table, tout le 
monde a envie de faire quelque 
chose, mais eux, ils vont se 
retrouver à la mairie d'Outre-
chaise et puis nous, on a autre 
chose à foutre, et puis on va 
tous les larguer... 
Untermaier : Il semble qu'il y ait 
dans certains articles de la 
«G.O.» des choses volontaire­
ment outrées, un peu poussées, 
qui ont été exprimées pour pro­
voquer, susciter un certain nom­
bre de réactions. Il faudrait 
savoir si ce procédé est admis­
sible, s'il ne présente pas un 
certain nombre d'inconvénients, 
s'il n'est pas, dans le fond, dan­
gereux, s'il ne r i s q me pas 
d'écœurer certaines person­
nes... 

DEMYSTIFIER LA SCIENCE 
Fournier : Les gens manient l'hu­
mour parlé dans les conversa­
tions courantes, au bistrot. Mais 
l'humour écrit, même si c'est la 
même chose !... L'écrit pour eux 
doit être sérieux... 
Blavet : On s'aperçoit qu'effec­
tivement, à force d'employer un 
discours rationnel dans les infor­

mations scientifiques, on trou­
vera toujours 50 mecs avec leur 
quarteron de prix Nobel d'un 
côté contre 50 mecs avec leur 
prix Nobel de l'autre côté. Ça 
c'est le discours manichéen. 
Tomber dans ce discours ultra­
rationnel est très dangereux. En 
fait, on ne sait plus à quel saint 
Nobel se vouer. Alors que si on 
tient un discours qui vise l'indi­
vidu dans son comportement 
vis-à-vis de l'environnement et 
inversement, alors, là, on sensi­
bilise beaucoup plus. Dans la 
« G. O. », actuellement, je 
trouve que le discours est trop 
rationnel. 

commencent à me sortir par les 
yeux. Ce sont toujours des trucs 
extérieurs à soi. Il y a des évé­
nements beaucoup plus impor­
tants que les luttes, que l'action. 
Il y a certainement des moyens 
d'infléchir le mode de vie des 
gens, leurs manières de réflé­
chir, de se comporter. Et c'est 
dans ce domaine qu'il y a une 
carence dans ce journal. 
Charbonneau : Le genre « petits 
échos de la merde » me paraît 
capital. En dénonçant le mal qui 
a été fait on peut contribuer à 
freiner celui qui va se faire. Un 
des premiers devoirs d'une 
revue qui se dit écologique est 

?yyy 

e voudrai*, 
tç parler 
•écologie 

Fournier : Oui, mais il ne faut 
pas confondre l'argument scien­
tifique et l'argument d'autorité. 

Vergnès : Si actuellement il n'y 
a pas de luttes aussi spectacu­
laires, aussi apparemment im­
portantes, à mon avis ce n'est 
pas grave parce qu'il y a des 
gens en train de refuser les 
radios à la suite des articles de 
la « G. O. ». Ça me semble 
aussi important, plus important 
même que de voir rassemblés 
mille ou deux mille gars devant 
une centrale nucléaire... 

Fournier : Un des problèmes qui 
fait qu'on a souhaité cette réu­
nion, c'est qu'on a l'impression 
de s'enfermer dans le militan­
tisme écologique. Les luttes, 
l'action, ce sont des mots qui 

d'analyser le fait écologique tel 
qu'il se présente, avec mise au 
clair des voies de la récupéra­
tion. Et la Charte de la Nature ; 
c'est un truc dont il faut faire 
une analyse critique en bonne 
place. 

Fournier : Oui, il faudra parler 
de l'émission « La France défi­
gurée ». Ça d'accord. Ça arrive 
dans tous les foyers ou pres­
que. 
Leyraud : Il ne faut pas que le 
mouvement écologique s'en­
ferme dans un ghetto marginal, 
et la « G. O. » avec lui. 

Mollo-Mollo : A ce sujet, il me 
semble qu'il y a entre toutes les 
tendances un dénominateur 
commun potentiel : c'est la récu­
sation de toutes les écoles poli­

tiques actuelles. C'est quand 
même fondamental pour nous 
tous. Quand on parle avec tout 
un chacun dans la rue c'est peut-
être là un moyen de convaincre 
facilement. Je me demande si 
dans les mois à venir, quel que 
soit le résultat des élections, on 
n'aurait pas ici un terrain à pio­
cher, une rubrique à pousser 
dans les prochains numéros. 
C'est la faillite de tous les sys­
tèmes politiques actuels pour 
faire comprendre aux gens qu'ils 
sous-tendent tous le même sys­
tème économique d'expansion 
et que 01 c'est autre chose... 
Arabyan : Ça va nous engager 
dans une critique de la politique 
qui est une perte de temps. 
Vous allez être obligés d'expli­
quer une utopie. On va vous 
demander : Eh, alors, quelle 
image de la société proposez-
vous ? 

Carvallo : Moi ce qui m'inté­
resse c'est de savoir si dans la 
« G. O. » il ne pourrait pas y 
avoir une analyse des problè­
mes (rapport du MIT, par exem­
ple) par rapport à une idéologie 
politique. A ce moment là un 
syndicaliste, un militant de parti 
peut s'apercevoir qu'il y a ca­
rence dans son idéologie, que le 
parti en question n'a pas prévu 
tel problème et ne peut y répon­
dre. 
Untermaier : S'il y a des contra­
dictions au sein même de 
l'équipe de la « G. O. », et j 'en 
ai remarqué par exemple à pro­
pos du problème des parcs 
naturels, quelle est votre atti­
tude ? Avez-vous conscience de 
ces contradictions ? 
Fournier : Je ne pense pas qu'il 
y ait des contradictions : on 
éclaire seulement les différents 
aspects d'un problème. Ce qui 
faisait, ce qui fait toujours, l'in­
térêt de « Charlie-Hebdo » ce 
sont les contradictions entre les 
différents collaborateurs. 

Clément : Je ne sais pas si 
aujourd'hui on a réussi à mettre 
sur pied une collaboration pos­
sible entre tous les gens qui 
sont là et ceux qui travaillent à 
la « G. O. ». Il y a des tas de 
propositions de faites. 
Arthur : Certains ont soulevé le 
problème des sujets qui sont 
absents dans la « G. O. ». C'est 
à eux de se réunir entre per­
sonnes qui connaissent bien 
telle ou telle question, mieux 
que nous ne pourrions jamais la 
connaître, même en travaillant 
dessus, parce qu'on a pas le 
vécu comme eux, et de les trai­
ter puis de nous envoyer les 
articles ou, mieux, de venir en 
discuter. 
Premillieu : Les prochains su­
jets sont déjà plus ou moins 
déterminés et oeuvent inciter les 
lecteurs à écrire. Il s'agit de l'ur­
banisme, l'éducation, médecine 
et psychiâtrie. Mais tout cela 
n'est pas limitatif... • 
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J'ai reçu ça sous le titre 
d'abord, on cause après. 

Notes en l iberté ». Lisez 

1. — L'âge de 2 
points de vue, 
intellectuellement, 

ans révolus est idéal, à tous les 
psychologiquement, socialement, 

moralement. 

Ct 

O 

Cf 

2. — L'âge de 16 ans a été finalement admis par 
moi pour trois raisons : 

— si j 'avais gardé l'ancienne limite d'âge de 10 ans, 
ces enfants auraient bien eu un jour 16 ans, et 
alors... 

— des enfants de 16 ans, fi l les ou garçons, peuvent 
aider considérablement et s'initier à un rôle de 
solidarité, à un rôle de « parents • conscients et 
compétents... 

— nous ferons ainsi l 'apprentissage du surgisse-
ment et de la résolution des problèmes • sexuels », 
ainsi que celui du seuil de l'âge du choix, à la 
majorité, quand le communautaire devra dire s'il 
reste dans la communauté ou non... 

3. — Démocratie totale et directe. Assemblée quo­
tidienne avec vote, si possible à l'unanimité. Déci­
sions sur tous les sujets, à commencer par ceux 
relatifs à l ' instruction générale, aux connaissances 
et compétences à acquérir, col lectivement ou indi­
viduellement. 

4. —i Nous ferons TOUT ensemble, cuisine, vaisselle, 
lessive, ménage, tous les travaux manuels. 

5. — L'autogestion, l 'autodiscipline, la l iberté-res­
ponsabil ité, s'apprennent comme tout le reste, par 
l'expérience, par les erreurs et par les fautes. Pen­
dant la période transitoire, il y aura des principes, 
des disciplines, de bonnes habitudes, à inculper aux 
enfants qui ne les auront pas découverts eux-mêmes 
encore. 

6. — Dans tous les domaines : apprendre à ap­
prendre - recherches dans tous les sens - informa­
tion totale - réponse immédiate aux demandes et 
questions des enfants. Tous les moyens, tous les 
« outils », y compris les audio-visuels, mis à leur 
disposit ion. Tous les livres qu'i ls souhaitent, mais 
pour en discuter ou y travail ler ensemble. 

7. — Une imprimerie offset pour un journal, une 
revue, éditer des livres, même pour des auteurs de 
l'extérieur. 

8. — Avant tout, apprendre à lire, à écrire et à 
compter aux tout petits le plus tôt possible... 

9. — Toutes les langues, si possible, et tous les 
sports. Tous les arts et tous les artisanats. 

10. — Végétarisme absolu mais non sectaire 
simplement ni viande ni poisson, par éthique de non 
violence. Donc, les animaux d'élevage de la com­
munauté n'iront jamais à l'abattoir. 

11. — Bâtir. Planter des arbres. Cultiver. S'occuper 
de ruches. Ouvrir toutes sortes d'ateliers. Ouvr ir 
des exposit ions, organiser des spectacles, des co l ­
loques, des séances et stages d'études, pour les 
personnes, groupes et communautés. Lectures et 
déclarations publiques. 

12. — La communauté aura la télévision. Chaque 
enfant son petit poste à transistors. Il faut être à 
l'écoute du monde, apprendre à s' informer. 

13. — La communauté sera constamment ouverte 
sur la société environnante et mondiale : invités à 
des week-end prolongés, visiteurs de partout, ensei­
gnants et enfants venant à titre de témoins ou d'en­
quêteurs, habitants des environs venant assister à 
des séances de théâtre, de cinéma, de recherches 
culturelles, d'expressions libres, d'alphabétisme, à 
des conférences, à des colloques et à des sémi­
naires, etc. 

14. — Culture de la terre, de la tête, du cœur, des 
sens, de l' intuition, de l'imagination, du sens de la 
fantaisie, de la conscience, de l'esprit crit ique, du 
sens philosophique, du sens psychologique, du sens 
pratique, du sens créateur. Recherche collective du 
sens de la vie, des moyens de connaissance pro­
fonde des êtres (psychologie pratique). Philosophie 
positive. Enseignement du sens planétaire et du sens 
solidaire. 

15. — Vie naturelle et très simple, comme d'une 
grande famille, mais non-égocentrée, dirigée vers 
toute l'humanité, tout le développement individuel 
et planétaire, tout l'avenir, pour la fondation d'êtres 
complets et complètement épanouis, destinés à 
vivre tout le temps (sauf demande à l'âge de leur 
majorité) dans la nature et en communauté (celle-ci 
ou une autre), en artisans, en artistes et en autodi­
dactes pouvant transmettre leurs connaissances. 

16. — Mon projet culturel exclut évidemment les 
programmes et diplômes et toute la f i l ière universi­
taire et professionnelle actuelle. 

17. — Toutes les potentialités de l'être humain dans 
l'enfant seront cultivées, exploitées. 

18. — Dès que possible, nombreux voyages d'é­
tudes ; conférences avec projections, par les enfants, 
à l'extérieur de la communauté. 

19. — Les visites des parents sont autorisées, trois 
ou quatre jours par mois, pendant lesquels ils par­
ticiperaient à notre existence laborieuse en nous 
aidant. 

20. — J'ai l ' intention de commencer avec, s'il le faut, 
deux ou trois enfants seulement, le plus tôt possible. 
Cette œuvre va s'élaborer lentement mais sûrement, 
grâce à la force de la patience, du mouvement, de 
l'exemple et du courage. (Dernière heure : début 
probablement après Pâques, dans un domaine de 
l 'Aveyron, celui-là même où aura lieu l 'expérience 
de vacances autogérées, du 10 jui l let au 31 août). 
Faire rendre à l'enfant son maximiim d'humanité, de 
science, d'originalité et de conscience. Lui offr ir un 
immense « libre service » de moyens de se cult iver 
et de s'exprimer, y compris - dans la fol ie ». Lui 
permettre d'augmenter à l'infini ce champ de moyens 
et d' « outils », par une autogestion et une initiative 
contrôlées. 

Il faut essayer de tout réunir : les enfants, les 
adultes, « la famille », « l'école », la société « pro­
ductrice », en les t ranscendant en dépassant les 
notions et les processus qui font les enfants « alié­
nés » (de leur moi intrinsèque), les parents et la 
société » aliénants ». Fonder une autre famil le, une 
autre école, une autre société, une autre vie. 

ELEVER, dans le plein sens du terme, les enfants, 
et les adultes avec ! L'exemple, donné au début par 
les adultes, le sera ensuite par les enfants. 

Mon projet s' inscrit dans la perspective de la l ibéra­
t ion de la femme, de la mère, et de la transformation 
de la famille. 

Nous accepterons des enfants pour de courtes 
périodes. 
Le but est de faire pousser des graines humaines, 
qui contiennent en elles tout l 'arbre humain. On peut 
évoquer l 'agriculture humaine aussi b ien que le 
processus d'allumage des bougies. Une 
peut allumer 5, 6, 7 bougies. Le système 
humaines — bougies humaines implique : 

— la transmission des bons principes et des b o n — 
habitudes ; 
— la transmission des connaissances e t s i possSrle 
des dons ; 
— la transmission des impressions e t sensations, 
du sens crit ique ; 
— la transmission de la bonté; de l 'esprit de sol ida­
rité, de la prise de conscience, de l'amour humain 
universel. 
Transmission, incitations, suscitatjon, osmose. 
En somme, dans l 'éducation actuelle, on part du 
principe que » l'allumette » (l 'enseignant) fait la 
« bougie ». Pour la bonne raison qu'on ne croit pas 
en la vertu intrinsèque des bougies humaines. 
L'homme est né plus ou moins bon. certes, omis 
aussi plus ou moins artiste, intuitif, créateur. Tous 
les hommes : or, pourquoi reste-t-il en définit ive un 
si petit nombre d'artistes, d' Imaginat i fs? 

Le fait de vouloir se borner à « allumer » une bougie 
humaine implique : la foi dans le dhrin déterminisme 
qui a créé la bougie ; la foi en l 'humain, plein des 
richesses mises en lui. 

La bougie humaine contient tout ce qu' i l faut pour 
être humain. Mais elle doi t être allumée pour fonc­
tionner en tant que telle. Donc, il faut faire brûler 
et bri l ler TOUT ce qu'elle a EN ELLE. Education, 
formation, ne seront ici qu'allumage, « culture » = 
comme agriculture. Les mots école, éducat ion, même 
en y ajoutant l 'adjectif « nouvelle » ou « parallèle », 
ne conviennent pas. Le mot ELEVATION ou ELEVE-
MENT, oui. Mais pas « élevage ». Le mot PEPI­
NIERE symboliserait assez ce que je vais faire. 

Au lieu de parler de l'enseignant et de l'enseigné, 
on devrait dire « l'élevant » et « l'élevé », L'ELEVE 
et celui qui L'ELEVE. En fait, on s'élèverait mutuelle­
ment. 
Qu'est-ce que je veux emprunter à la liberté ? La 
liberté de « pousser dans tous les sens », et de 
faire pousser les graines humaines. Pas n'importe 
quelle liberté. Pas la l iberté d'être égoïste, parasite, 
violent, taquin, menteur, voleur, oppresseur d'une 
manière ou d'une autre. 
La liberté excessive ou dévoyée éteint en l'humain 
sa lumière intérieure, son « meilleur », ou empêche 
le meilleur de • pousser » (c'est comme le dory­
phore pour la pomme de terre). La liberté ne peut 
être totale qu'avec une conscience totale et une 
autodiscipline totale. 
Il faut favoriser avant tout le sens créateur et toutes 
les créations. « L'autodidaxie aidée » comme dit le 
rapport de L'UNESCO : « Apprendre à être ». On 
donne la main à celui qui ne sait pas encore chercher 
et trouver tout seul toutes les connaissances qu'i l 

est souhaitable de posséder, toutes les informations 
sur l'actualité, le monde et « la vérité ». Cult iver le 
sens des profondeurs, le sens de l'humour, de l 'ori­
ginalité, de la fantaisie, de l ' indépendance, cult iver 
l'intuition, l' instinct et le cœur, susciter la spontanéité, 
l 'épanouissement, et encourager toutes les authen­
ticités de l'être et de la vie dans l'être, le sens social 
et le sens de la solidarité avec tout et avec LE TOUT. 
La création implique l'invention de toutes sortes ce 
moyens de savoir, de comprendre, de s' informer et 
de se réaliser. LA RECHERCHE, dans tous es 
domaines, sans exception aucune, et LE JEU, le j eu 
créateur. 

Nous ne donnerons pas de leçons proprement «Mes; 
à part apprendre à lire, écrire, compter, qui sont des 
notions de base. Donc, nous répondrons à toutes es 
questions, à toutes les demandes des enfants, mais 
pas de leçons de mathématiques, de géog r ac- - :s 
grammaire, de français, d'orthographe, ce a: - : - s-
toire, de sciences, en soi. Mais, à propos ce tout et 
de rien : rédaction de fiches, lettres, journaux. aw£-
tions, cinéma, télévision, conversations, 
fait divers, bande dessinée, magazines, 
dessins, gravures, tableaux, etc. etc., on peut y 
venir et on y viendra certainement. Il faut se saisir 
de toutes les occasions, pour éclairer, creuser, ader 
au fond des choses, tout embrasser. 

Trouver à tout prix les livres, disques. pe-s:~~-es 
documents capables de répondre à toute soif et à 
toute faim de connaissance et de connaissantes. 
Inviter pour plusieurs jours les gens co rce :e - t= 
tel ou tel sujets soulevés par une question, mm 
demande d'enfants. Mais si certains enfants n e 
savent pas exactement ce qu' i ls veulent « s a w r ». 
ou faire, il faut évidemment les aiguiller, leu- t e r r e r 
< de l'appétit ». Etre toujours là. Tout contr t tar . 
Susciter. Donner l'exemple, l'envie, le goût de s a o r 
et de faire. Forger entre autres le se-s : : — . -= . -
taire et le sens de la curiosité universelle, le seee 
de l'initiative, etc. 

Encourager le travail d'équipe dans la recherche 
culturelle, dans les travaux manuels, d'aresanac 
d'art, et faire « enseigner » et « élever » les • pecia -
par les • grands », ceux-ci devenant dès que p o M É k 
les collaborateurs des adultes. Mais, sur le fond, 
petits et grands, adultes et enfants, seront à éga t té . 
Lectures à haute voix, enquêtes, conféreroes serrn-
naires, débats, conversations crit iques (en ae 
journée, surtout), projets et entreprises codedds . Im 
lecture des journaux est indispensable dès 'âge 
de 8 ans. Des ananlyses individuelles et ce C—D-C* 
en seront demandées aux enfants. E es ee-c-r 
commentées par l'ensemble adultes-e--=--= î 
provoqueront toutes les discussions, y c o n y s es 
polit iques, économiques, sexuelles, sociales, sac m 
épuisant jour après jour s'il le f au t tous les aayom. 
Des promenades, des visites et des voyages ; sr-
suivront parfois. 

Pour l'étude des langues, l' invitation de 
natives de divers pays, pour des stages 
durée, s' impose. 

La rédaction libre et méthodique, par les 
rapports et f iches d'activités, de 
un triple avantage : 

1. elles sont profitables à plusieurs, à emm 
viendront par la suite, aux enfants en aéfm 
courte durée, du fait surtout qu'elles soe t h 
thèse des connaissances découvertes ; 

2. elles permettent de consigner es 
lieux de classements des documents 
3. elles sont, le moment venu, le prétexte 
rectification du style, de l 'orthographe, d e 
sentation, de l 'écriture. 

La télévision par câble permettra 
communauté d'émettre ses propres 
d'émissions et de capter ceux qui • 

Nous créerons, « enfants de tous I M 
nouvelle aire de vie, une nouvelle ère 
t ion des bases d'une société humaine 
de liberté, d'égalité, de sur-conscience 
où chaque être aura chances et s 
éclater toutes les limites. 

Voilà. Je vous ai laissé le texte 
qu'il y a beaucoup d'idées à y 
trucs, aussi, qui se d iscutent S 
et que vous voulez collaborer 
« communauté expérimentale, 
agricole, l ibre et autogérée par 
16 ans » écrivez à : Alfred NAHON, 34. 
01210 - Ferney-Voltaire. Si vous 
précisions, c'est à lui aussi q-
je ne peux pas vous en dire 
si vous avez des crit iques 
vous me les envoyez, 10. 
75005 - Paris. On fera le po in t de vue 
miennes, et des éventuelles p ' e c * o - s I 
mois prochain ou le suivant 
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Follonica, le 20-2-73. 
Salut, 
Je vous écris d'Italie où je suis allé 
voir de près cette fameuse usine 
Montedison de Scarlino dont les 
déchets sont à l'origine de l'affaire 
de Bastia. 
J'y étais, à Bastia, samedi dernier, 
et j'en ai vu, des choses... 
Aussi, quelques mots d'explication 
car j'imagine sans peine que ce 
que la presse française a retenu 
de la chose est son côté anecdo-
tique, « actions d'écervelés, de 
jeunes irresponsables... » Non ? 
Côté gauche et côté droite, ce doit 
être la même chanson ?... 
Ici, en Italie, le journaliste du « Cor-
riere délia Sera » a trouvé moyen 
d'assimiler ça à un mini Reggio-di-
Calabria et à ne parler que très 
peu du bioxyde de titane. Un triom­
phe !... 
Une fois de plus, l'effet sert a 
masquer la cause. 
Bon, les faits. Le sous-préfet s'est 
fait casser la gueule par des jeunes 
sans boulot et des pêcheurs en 
colère. (D'où, on verra plus tard, 
2 problèmes...) La sous-préfecture 
a été saccagée de même. En tout 

cas, elle est plus solide qu'un CES... 
Avec tous les cocktails Molotov 
qu'elle a pris, elle a tout juste quel­
ques points noirs... 
Les CRS, eux, en ont pris plein 
la gueule. Des civils aussi, dont 
une femme enceinte. 
De cela, tous les canards se sont 
repus, lis ont d'ailleurs omis de 
dire que les manifestants étaient 
entrés pacifiquement dans la sous-
préfecture et que c'est la présence 
de CRS sur pied de guerre dans 
les couloirs qui a tout déclenché... 
En tout cas, en Corse, ça fait belle 
lurette qu'on avait pas vu une telle 
violence (qui, je le répète, ne fut 
pas le seul fait des jeunes...). Et 
c'est à cela qu'il faut réfléchir. 
Car il est facile pour certains de 
dire que la violence n'a rien à voir 
avec l'écologie, il est beaucoup 
plus difficile d'être honnête et de 
poser le problème d'une telle con­
tradiction. 
Car enfin, tout a commencé avec 
les « boues rouges » (bioxyde de 
titane et acide sulfurique, déchets 
de fabrication de peinture blanche) 
déversées par le navire à coque 
renforcée « Scarlino II » au large 
du cap Corse et tuant toute vie sur 
des milles et des milles... Et la 
pèche, en Corse, ça fait vivre du 
monde. Tout a commencé par là 
et c'est l'exaspération des pêcheurs 
corses face au sursis de six mois 
récemment accordé à la Montedison 
qui les a conduits à barrer tous les 
ports le 17. (Seul un ferry a pu 

passer à Bastia... parce qu'il y avait 
4 cercueils à bord et que les fa­
milles attendaient sur le port...). 
Seulement, il y a aussi le problème 
corse (sous-équipement, ethnocide 
culturel, expatriation forcée des 
jeunes... Seules solutions : police, 
armée, gangstérisme...), et c'est là 
qu'intervinrent les régionalistes (Ac­
tion Régionaliste Corse, qui veut 
un « Etat corse » et, plus récent, 
Front Régionaliste Corse, qui se 
veut révolutionnaire-socialiste)... Eux 
disent : « Nous nous en prenons 
à l'Etat français parce qu'il est 
colonialiste, parce qu'il est complice 
de l'Etat italien, parce que les 

La friture, c'est nous ! » 



mêmes intérêts du capitalisme les 
unissent, parce que la France aussi 
rejette du bioxyde de titane mais... 
dans la Manche, où les courants 
marins sont plus forts. » Et une 
splendide banderolle ornait l'un des 
chalutiers barrant le port de Bastia : 
« Montedison = Ordure. Mer = 
Poubelle. Poujade = Couvercle... » 
En la matière, la cible des régio-
nalistes est l'Etat français. A la vue, 
donc, des CRS, dernière et brutale 
incarnation de cet Etat... Boum !... 
Devant la sous-préfecture, sur les 
quais, alors que pétaient cocktails 
et lacrymos, un ancien marin corse 
qui avait dû quitter son beau bou­
lot pour se retrouver « manard » 
chez Job, me disait : « On veut nous 
soumettre, nous faire plier devant 
la matraque... Il n'en est pas ques­
tion !... » C'est ça le problème : 
Métro-Dodo-Boulot, ça existe en­
core par là-bas. Et les CRS, on 
n'en a pas l'habitude et on n'entend 
pas l'avoir. Ce qu'on veut, c'est 
vivre libres et en paix. 

Donc, « boues rouges » + Pou-
jade -h CRS + émigration : Ras 
le bol !... et ça donne Bastia le 
17 février 73 ! Bien sûr, on com­
prend la déception des militants 
écologistes qui créèrent le Comité 
contre les Boues Rouges et sensi­
bilisèrent l'opinion corse bien avant 
les « régionalistes » (Pourraient pas 
trouver un autre blaze, non ?...)... 
Cette manif de 2 000 personnes, 
chose rare à Bastia, c'était en 
grande partie leur œuvre... Et puis, 
crac !, les flammes, la cogne, les 
flics, les blessés, la guerre quoi... 
Mais enfin, vous autres, qu'en pen­

sez vous? Ces bagarres du 17, 
faut-il les ignorer, les condamner 
bêtement et catégoriquement en 
bloc ? Faut-il se voiler la face ? 
Ou bien alors, nous qui parlons 
sans cesse d'être refoulés, brimés, 
cassés, asservis, ne devons-nous 
pas poser publiquement, en nos 
rangs aussi divers soient-ils, la 
question d'une explosion de vio­
lence à partir d'un problème éco­
logique dont l' irruption sur la scène 
nationale et internationale ne serait, 
en fait, que le détonateur qui man­
quait à une bombe latente. 

Ne devons-nous pas compter désor­
mais sur l'inconnue « violence de 
masse », ne serait-ce, pour les plus 
naïfs, qu'afin d'éviter toute désa­
gréable surprise ? Et si, demain, 
au Larzac, les paysans coincés ?... 
Et si, et si ?... 
Alors ? 
Et qu'on ne vienne pas dire que 
soulever le problème est une façon 
cachée de prôner l'écologie mus­
clée !... Le cocktail pour se faire 
plaisir, on en est revenus !... Mais 
quand je vois des «pas-très-jeunes» 
fort « respectables » d'allure (pour 
employer les canons bourgeois) 

Montedison, Je Pechinex italien 

entrer en transes devant une masse 
sombre, casquée et bottée, je me 
dis qu'il y a quelque chose de très 
grave sous roche et que vouloir 
l ' ignorer (au nom d'un principe ???) 
serait une belle saloperie. 
Et puis, dites-moi, que foutaient 
les renforts de CRS et de Gardes 
mobiles à Bastia ? ^ 
Et puis, dites-moi encore, sans cette 
affaire, combien de journaux au­
raient parié des « boues rouges » ? 
Et puis toujours, qu'est-ce qui a 
foutu dans la merde Poujade, qu'est-
ce qui a permis de savoir que la 
France rejetait les mêmes cacas 
dans la Manche, qu'est-ce qui pro­
voque un jol i petit merdier diplo­
matique ?... Croyez-vous vraiment 
que, après le 17 février, la Monte­
dison aura un autre sursis ?... Et les 
usines - françaises » ?... Ce sont 
des questions. Des réponses doi­
vent venir, de par tout En tout cas, 
espérons-le, sinon... 

Al lez, de toute façon, il faudra qu'on 
c : - - e := 5 e numéro 
toutes les données de l'affaire, 
non ? _ 

Sa lu t 
Mabille 
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TUEURS 
PAR 

PROGUMUON 

Décidément, en ce foutu pays, 
l'odeur de sacrist ie a des reie- :s 
tenaces. 
Pour qu'on parle d'un problème 
« délicat », il faut ou bien qu'un 
Tramoni, tueur aux ordres des 
princes du Système, assass ine un 
brave type (arabe, jeune ou mao ce 
préférence) ou bien que les évê-
ques et les curés se mettent à 
prêcher. 
Voyez Renault, voyez Larzac , c ; e : 
Permis de Séjour. . . 
Pour les marchands de canons rs 
tueurs par débile ou pauvre mec 
interposés, dont on va causer , c 'est 
pareil . 
Le « grand » public français (celui 
qu'on invoque selon les circons­
tances et surtout... selon s c r ce -
profit à soi) , a encore besoin, en 
1973, des criail ieries d'un c a r a t s 
ou d'une Fédération protestante 
pour savoir que le pays où il e s t 
immatriculé doit à la Grande Com­
pagnie qui le séquestre d 'ère e 
troisième puissance mondiale ques­
tion fourniture de matériel à mas­
sacre . Ah , douce France, cac :~-se 
salope, mensonge obsess zrre 
faut encore des serviteurs de 
mythes pour dire les monstres que 
tu enfantes !... Tu paries cfune 
mère des libertés, des fraterrateSb 
des ga-galités ! 

Oui , les marchands de mort f ran­
ça is , Etat et privés combinés, ote 
gagné, l'an dernier, 7 milliards de 
francs, soit le troisième chiffre 
d'affaires en exportation de produits 
finis. C 'est pas beau, ça ? Un chtf-
fre qui a triplé en quatre a^s e: 
représente des commandes ventml 
d'au moins 66 pays du monde 
Les tueurs de 66 pays, surtout pou­
les hélicoptères, avions de combar 
missi les et ass istance technique 
militaire, font confiance à a c . a -
lité « France », bravo ! 
Comme dit Debré, l'homme à te 
fusée entre les dents et dernier 
soupirant transi d'une France aux 
bourrelets nauséeux : « . . .Nous 
sommes les héritiers et les bfa i f t -
ciaires d'une certaine conception de 
la dignité individuelle qui n'est 
point le lot commun de l'univers* 
tant s'en faut... » (Revue de te 
Défense nationale, décembre 1972}-
Oh, Debré, faudrait pas gérera = e-
A chacun son hérédité ! Moi , j e 11 
partagerai pas avec toi, oh que 
non ! 

FRIC TOUS AZIMUTS 

li faut chercher l'origine de cette 
fructueuse activité dans les d v s -
gations d ' u n vieillard bi-éto e 
expulsé du pouvoir en 196? e: : = - = 
l'application dont leur fit bénéf ice-
Debré, encore lui, pilier du s . s Te -e 
et promoteur, en mai 1953. c 
d'Etat dont est issu l'actue ; o c - . : • 
Et comme il est bien rare c . JT 
rêve de militaire élevé à la duueu-
sion de raison d'Etat ne r m c M A u 
un jour ou l'autre le rictus s a i s " * 
des profiteurs, ces d : . az~zz~ 5 
reçurent très vite l'ardente za.z:' 
des marchands. 
Après l'indépendance des 
pays d'outre-mer victimes du 
niaiisme des maîtres de nos g* 
pères et pères, la France 
retrouva à l'état de ridicule 
faudage administratif, n'ayant 
à exploiter que ses trop 



colonies continentales (Bretagne, 
Pays Basque, Languedoc, Savoies, 
Alsace, Lorraine, etc.). Bien peu de 
choses donc, comparé aux grands 
rêves gaulliens. 
L'on fit alors croire aux « Français » 
qu'ils étaient menacés de tous 
côtés et leur fut servie une sauce 
pâteuse où se mêlaient doctrine 
militaire « tous azimuts » (Gai. 
Ailleret) et « force de dissuasion » 
à l ' u s a g e d'Andorre et du 
Lichtenstein. Le vieillard voulait un 
joujou pour se venger des moque­
ries de ses petits copains d'école 
et les militaires voulaient croire en 
quelque chose. Leur fallait un bel 
os. 

On leur fournit l'armement atomi­
que, on expropria les paysans de 
Haute Provence (plateau d'Albion) 
et les impôts augmentèrent 
Pour porter des bombes, on fabri­
qua des avions Mirage et des sous-
marins. (Un Mirage, selon son type, 
vaut entre 13 et 25 millions. Un 
sous-marin tout ce qu'il y a de plus 
classique vaut en moyenne 152 mil­
lions. Faites le compte, avec une 
quarantaine de Mirage et deux sous-
marins, atomiques ceux-là, déjà 
« opérationnels »...) 
Comment payer tout ça à des pro­
ducteurs comme M. Dassault qui 
ont toujours confondu patriotisme et 
profit (mais ces deux concepts 
peuvent-ils seulement être sépa­
rés ?). Les Français commençaient 
à râler et des comploteurs racon­
taient q u e beaucoup de c e s 
dépenses étaient camouflées dans 
d'autres budgets que l'officiel de la 
Défense nationale. 
Actionnaires, conseils d'administra­
tion, P.-D.G., ministres et fonction­
naires avec ou sans képi, se con­
certèrent et trouvèrent : 
« ... Pour nous payer nos jouets 
mortels, fourguons-en une partie aux 
autres... » 
Ce fut une séance mémorable après 
laquelle ils firent l'amour, mais très 
vite, à la sauvette. Et commença la 
sarabande, dès les premières an­
nées 60. Le vieux voulait voir ça 
avant son dernier bal... 
Pour la justifier, on conseilla à 
Debré (qui fut Premier ministre à 
cheval sur le colonel Messmer-
chargé des armées, puis chargé des 
armées et du colonel Messmer-
Premier ministre) de souffler dans 
le beau clairon luisant qu'on lui 
avait offert la chanson suivante : 
« Nous, princes des Français, som­
mes de grands scrupuleux possé­
dés par un sens moral frénétique. 
Nous nous devons donc de venir 
en aide à tous ceux qui veulent des 
armes, sinon les gros méchants 
d'URSS et des USA mettront leurs 
pattes sales sur eux. Notre poitrine 
généreuse leur servira de pare-
chocs I » 
Et Debré de répéter cela, avec des 

nuances bien sûr, mais en de gran­
des envolées, ses petites menottes 
crispées sur son cœur battant, la 
mèche et l'entonnoir frémissants, 
chaque fois qu'on va vendre des 
Mirage ou des AMX 30 à tel ou 
tel dictateur vindicatif (l'embargo, 
ce poème, interdisant théoriquement 
la vente d'armes à des pays sus­
ceptibles de s'en servir !... Mais 
oui, mais oui.) ou que le titre V 
(fabrication d'armes) du budget des 
armées est mis en discussion (1). 

CONTRE L'ANEMIE, 
MANGEZ DES CANONS ! 

Après ? Eh bien après, tout fut soi­
gneusement organisé pour qu'à 
l'heure actuelle l'industrie des ar­
mes représente 8 % des exporta­
tions françaises, utilise 284 000 per­
sonnes et fournisse profit, outre à 
l'Etat ses arsenaux et des firmes 
nationalisées ou mixtes (Renault, 
SNIAS. SNECMA, Sté Nie des 
Poudres, Cil), à près de 1 300 entre­
prises privées (Matra, Dassault, 
Crouzet, Thomson-CSF, Berliet, 
Continental, Merlin-Gerin, Chrysler-
France, Panhard, etc.). 
Le 5 avril 1961, le gaullisme pondait 
un majestueux décret portant créa­
tion de la DMA (Délégation minis­
térielle à l'Armement), chargée de 
contrôler la fabrication et la vente 
des armes et de leurs composants 
à l'étranger. Le décret était ainsi 
présenté : « Une politique ration­
nelle des fabrications d'armements 
(et notamment la fabrication des 
armes les plus modernes) exige une 
concentration de l'autorité et des 
moyens qui favorisent un meilleur 
emploi des hommes, un rendement 
plus élevé de l'infrastructure indus­
trielle, une utilisation plus efficace 
des crédits ». En bref, « on va faire 
un tel paquet de fric qu'il s'agit pas 
de se mélanger les pédales... » 
La DMA, dirigée par Jean Blancard 
a donc pour rôle de « manager » 
avec le plus grand soin les intérêts 
confondus de l'Etat militariste que 
nous subissons et ceux de MM. 
Dassault, Berliet et Cie. 
Elle emploie, cette année, 2 005 
officiers dont 25 du contingent et, 
chez les civils, 6 280 fonctionnaires, 
2 218 auxiliaires ou contractuels et 
41 931 ouvriers ! 
Son service « Affaires internatio­
nales », chargé de la vente à l'étran­
ger, est dirigé par un ancien poly­
technicien, l'ingénieur général Hu­
gues de l'Estoile. 
Et, ma foi, elle s'acquitte fort bien 
de sa tâche hautement civilisatrice, 
dépassant, en chiffre d'affaires, la 
mesure des 5 milliards annuels mi-
nima prise à la suite des baisses 
dues aux embargos de 67 et 69. 
Cette mesure est le seuil à partir 
duquel l'exportation d'armes devient 
non seulement une affaire équilibrée 

(1) La part miiftaire officielle du budget national baisse peut-être, mars c'est largement 
compensé par les VIAMA <f armes. Qu'on en juge : 
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permettant de financer l'arsenal de 
tuerie français, mais encore un mar­
ché hautement rentable et satisfai­
sant pleinement les élans patrio­
tiques de Dassault et consorts. 
Qu'on en juge : 46 % du chiffre 
d'affaires de la construction aéro­
nautique, 45 % de celui de l'appa­
reillage électronique et 4 0 % de 
celui de l'armement et des muni­
tions, pour ne citer que les plus 
importants, sont le fait de com­
mandes militaires. 
Ces commandes, pompant 30 % des 
dépenses de l'Etat en matière de 
recherche, font le bonheur des 
constructeurs dans les proportions 
suivantes : 
— 80 % du chiffre d'affaires 

de la SNECMA. 
— 75 % du chiffre d'affaires 

de Dassault. 
— 60 % du chiffre d'affaires 

de SNIAS. 
— 60 % du chiffre d'affaires 

de Thomson-CSF. 
— 60 % du chiffre d'affaires 

de Matra. 
— 30 % du chiffre d'affaires 

de CM, etc. 
Entre 50 et 6 0 % des crédits d'ar­
mement étaient, en 1969, ainsi réser­
vés au secteur privé : 
— 150 millions pour les munitions. 
— 480 millions pour les armements 

terrestres. 
— 800 millions pour les armements 

navals. 
— 900 militons pour l'électronique 

particulière. 
— 1 080 millions pour les recher­

ches et prototypes. 
— 1 250 millions pour l'atome. 

— 2 700 millions pour l'aéro­
nautique. 

Etripez-vous, cisent-ils, c'est de 
l'argent qu'il nous faut I 

PROGRAMME COMMUN 
DU CRIME 

Et ce commerce criminel s est 
étendu à un tel point, touche de si 
multiples secteurs (le prolo qui 
fabrique des sièges peut très bien 
le faire pour des automitrailleuses 
Panhard, celui qui bosse à l'atelier 
2-4-D de Progil participe à la con­
fection de défoliants utilisés au 
Viêt-Na/n, au Mozambique, en Ama­
zonie...), il conditionne tellement 
l'existence de milliers de salariés 
que certains syndicats en sont arri­
vés à piétiner l'idéal pour faire 
cause commune avec les profiteurs 
et les colonels fous de tel ou tel 
pays. 
D'abord, la plupart des établisse­
ments d'Etat et arsenaux sont sou­
vent implantés dans des régions 
sous-équipées dont une forte pro­
portion d'habitants dépend désor­
mais de l'industrie de la mort : Ber­
gerac, Brest Bourges, Châtellerault, 
Lorient Roanne, Tarbes, Toulon, 
Tulle. Seuls les établissements d'Is­
sy-les-Moulineaux, Le Mans, Nevers, 
Puteaux, Rennes, Saint-Etienne et 
Toulouse sont situés dans des 
zones équipées, encore que sou­
vent de caractère mono-industriel 
(Nevers, Saint-Etienne). 
Récemment M. Hoffmann, directeur 
de l'Atelier de constructions de 
Tarbes (ATS), qui avait tenté de 
diversifier au mieux les productions 
de l'entreprise (entre 67 et 71, il 
avait fait passer le chiffre d'affaires 
de 64 à 249 millions), semble avoir 

été viré car il entendait fournir de 
plus en plus de matériel civil. Il 
aurait jamais dû faire le malin et 
on ne lui sut nui gré d'avoir fait tant 
de fric. 
Son patron, M. Dufoux, directeur 
du Groupement industriel des arme­
ments terrestres, a mis le holà à 
ces vélléités. On faisait, à Tarbes, 
du militaire ou rien ! Y trouvaient 
d'ailleurs leur compte et ricanaient 
sombrement sur le dos d'Hoffmann 
les entrepreneurs civils du coin qui 
s'étaient sentis menacés par cer­
taines trouvailles à usage non 
militaire de l'ATS. 

Le successeur du viré, M. Miège, 
ingénieur général s'il vous plaît, 
aura pour mission de participer à 
la fourniture d'éléments pour chars 
AMX 30 et canons à haute cadence 
de tir de 155. Les ouvriers tarbais 
travaillant à l'ATS sont donc coin­
cés, la région, comme tant d'autres, 
est victime du chantage militaire. 
D'autres contradictions de ce genre 
sont de plus en plus fréquentes, 
en raison de la compétition tou­
jours plus tendue s'imposant entre 
marchands de canons. Ainsi, Debré 
a annoncé qu'entre décembre 1972 
et juin prochain, 500 salariés se­
raient virés de l'usine SNECMA-
Hispano de Bois-Colombes. (En 
effet, tout ministre des Armées qu'il 
est, c'est lui qui exerce la tutelle 
sur l'aéronautique, qu'elle soit civile 
ou militaire.) Prétexte aux licencie­
ments : pas assez de commandes. 
Réaction syndicale : « cela masque 
le transfert de certaines produc­
tions à l'entreprise privée Messier ». 
De même, en novembre dernier, 
plusieurs dizaines d'intérimaires 
étaient virés de la SNIAS de Mari­
gnane, près de Marseille, qui fabri­
que des hélicoptères civils. La con­
currence américaine en serait res­
ponsable. On vit alors les syndicats 
CGC. FO et CGT demander la 
levée de l'embargo et la production 
d'hélicoptères pour « préserver l'em­
ploi » ! 

Donc, parce que la production civile 
(Concorde, Airbus) traîne, voilà les 
syndicats qui réclament la produc­
tion de matériel à tuer. Et parce que 
certains, comme à Tarbes, cherchent 
à sortir un peu du piège militaire, 
on les vire et on resserre les 
mailles. 
De tous côtés, c'est l'entente cor­
diale pour fabriquer du crime et 
ceux qui ne le voudraient pas sont 
condamnés au déclassement et au 
chômage, merci Debré, Malterre et 
Séguy ! 
Et si ce chantage est clairement 
perceptible à des entreprises exis­
tant avant l'essor des exportations 
d'armes des années 60, qu'en est-il 
pour des boîtes comme la Cil 
(Compagnie internationale pour l'in­
formatique) qui furent pratiquement 
lancées sur la base de programmes 
militaires et dont les secteurs d'in­
tervention recouvrent parfaitement 
les principales zones de vente de 
la DMA (Roumanie, Portugal, Grèce. 
Afrique du Sud) ? 

RECH. VRP MULTI-CARTES 
BONNES COMMISSIONS 

Comment fourgue-t-on les panoplies 
qu'on nous fait fabriquer sans nous 
demander notre avis ? De deux 
manières, classiques : l'une offi-
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TUEURS PAR PROCURATION 
cielle et l'autre clandestine. C'est 
la bonne règle de tout business. 
C'est Hugues de l'Estoile, chargé 
de relations extérieures de la DMA, 
qui coordonne les ventes à l'étran­
ger. A ce titre, il surveille les faits 
et gestes de tous les représentants 
de commerce français, aussi divers 
soient-ils : hommes des entreprises 
privées, parapubliques ou d'Etat (on 
vend en même temps de la R 16 et 
de la camionnette, du camion 
frigo et du transport de troupes, du 
moteur de Matra et de la bombe 
au napalm...), attachés militaires des 
5~:s5S5ces, démarcheurs d'entre­
prises d'import-export spécialisées 
dans les armes, agents du SDECE 
(Service de documentation et de 
contre-espionnage). 
Non seulement ces agents parcou­
rent le globe et ses points chauds, 
humant le bon air de la guéguerre 
potentielle, mais encore, sans scru­
pule aucun, l'Etat organise lui-même, 
en France, de magnifiques exposi­
tions de matériel que viennent visi­
ter des acheteurs de toutes nations. 
Le camp de Satory-Versaiiles est 
doté d'un étalage permanent, avec 
stands et publicité comme au Salon 
de l'Auto (du style « Panhard exporte 
partout, AML et M3/VTT, 3 000 en­
gins construits, 25 pays utilisateurs, 
5 continents, 12 dérivés propo­
sés... » ou encore « Mirage G 8, 
rapide comme une flèche, il se pose 
comme une fleur... Le «Mirage » 
est aussi invulnérable aux coups de 
l'adversaire que le mirage est insai­
sissable pour le voyageur du dé­
sert... » Y'a de la métaphore dans 
l'air, quel frisson !). 
En octobre, c'est l'armement naval 
qui tient la vedette au Bourget, et 
à Toulon les années paires, sous 
l'impulsion de la Société française 
d'exportation d'armement naval (une 
qui ne se cache pas !). Les années 
impaires, au Bourget, sont dévolues 
à l'Aéronautique. Cette année donc, 
si vous n'avez rien à foutre, allez 
donc dire deux mots aux marchands 
de bombardiers ! 
C'est du reste à Satory que sont 
exposés deux engins antiguérilla, 
le VX B de Berliet (transport de 
troupes bulldozer avec mitrailleuse) 
et le blindé de transport M 3 de 
Panhard (intéressant la gendarme­
rie), alors même que Debré pré­
tend que jamais ne sera vendu de 
matériel antiguérilla. Pourquoi donc 
l'exposer ? 
Toujours dans la série « ... ce qu'ils 
vendent officiellement... », il est bon 
de jeter un œil sur les méthodes 
employées à l'étranger. 
Là, tout est bon. L'été dernier, était 
annoncée une commande de 60 mil­
lions de dollars, passée par le 
Venezuela et portant sur 142 chars, 
20 canons de 155 et quelques autres 
babioles du genre. Ce marché fut 
certes obtenu à cause du ralentis­
sement des fournitures américaines 
(en 1971, les agents français ont 
gagné 600 millions de dollars en 
Amérique latine contre 130 pour les 
Américains) mais intervinrent sur­
tout d'audacieux procédés : le char 
est vendu 33 % moins cher qu'à 
l'armée française, prêts consentis 
sur 20 ans avec un taux ridicule 
de 2 %, prise en charge par des 

techniciens militaires français de 
l'entraînement des Vénézuéliens, 
etc. Les conditions de ce marché 
sont telles que plusieurs autres 
armées sud-américaines s'apprê­
teraient aussi à crier « Allez 
France ! « (2). 
A ce sujet, et pour montrer le 
secret dont préfèrent s'entourer les 
marchands de mort français (ce 
sont souvent les services d'espion­
nage de pays concurrents, améri­
cains et anglais, qui lèvent le voile 
masquant ces tractations...), cau­
sons de quelques petites affaires 
dont votre papier-cul libéré quo­
tidien n'a pas dû s'embarrasser 
beaucoup. 
En juillet 1971, à Grenoble, arriva 
soudain, pour un stage à l'Institut 
de phonétique et de linguistique, 
toute une troupe d'étranges étu­
diants colombiens. Leur maintien et 
certaines fuites mirent une énorme 
puce à l'oreille des quelques gau­
chistes qui n'étaient pas encore 
partis à la campagne. Il s'agissait 
de pilotes militaires venus se fami­
liariser, par le biais de l'Université 
française, avec la notice technique 
et donc le maniement du Mirage V. 
Un comité de réception leur fit une 
fête des plus chaudes, une valise 
s'ouvrit par hasard (...) dans la 
bousculade et s'en échappa... un 
beau livre tout neuf bourré de cro­
quis et ne laissant rien ignorer de 
l'art et la manière de tuer au mieux 
avec le Mirage V de M. Dassault. 
Le soir même de leur arrivée, les 
pilotes colombiens étaient virés du 
campus de Grenoble. On étouffa 
l'affaire. Ce qui n'empêche que les 
gauchistes sont bien niais de 
n'avoir pas poursuivi leur action 
afin de découvrir qui, à l'Université, 
était complice. 
Il y eut aussi l'affaire des pilotes 
lybiens à l'entraînement sur les 
bases de Dijon, Cognac et Bor-
deaux-Mérignac, en octobre dernier. 
Ils effectuèrent aussi des stages 
dans des usines d'aéronautique. 
Certains portaient l'uniforme fran­
çais avec grade d'aspirant, d'au­
tres parlaient russe, des passeports 
semblaient bizarres aux instructeurs. 
L'Express, qui rapporta la chose 
avec d'autres détails (un serveur du 
mess de Dijon sodomisé par quatre 
officiers lybiens sous ia menace 
d'un couteau) posait la question : 
étaient-ils tous Libyens ? N'y avait-il 
pas des Egyptiens parmi eux (par­
lant le russe alors que la Libye est 
en froid avec l'URSS) ? Motus, 
bouche cousue, affaire classée. La 
France vend, officiellement, 110 Mi­
rage et des chars à la Libye, avec 
l'arsenal de bombes adéquat et la 
Libye a beaucoup de pétrole, alors... 
Le troc commercial est couramment 
p r a t i q u é (pléonasme volontaire, 
N.d.A.). Ainsi, en Grèce, pays où 
une maffia de colonels et d'arma­
teurs a en-policé tout un peuple 
(mais ça, c'est pas prévu dans les 
causes d'embargo). « Ils » ont pas 
mal vendu en Grèce chars, 
vedettes lance-missiles avec projec-

(2) Du 19 au 24 janvier, une délégation 
militaire chilienne a effectué un « voyage 
d'information » en France. Elle s'est no­
tamment fait présenter des hélicoptères, 
des chars AMX 30, des bureaux d'étude 
et des ateliers de fabrication. 

Tableau de chasse 

Algérie 
Allemagne fédérale 
Arabie Séoudite . . . 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Birmanie 
Burundi 
Cambodge 
Cameroun 
Canada 
Colombie 
Congo 
Côte-dlvoire 

§ > 

m 

• 

Egypte 
E ~ . - i : : A v . Dhab: 

Rép. Pcp. Congo . 

• 

tout, plus les paras, la légion, la 
la marine... 

1 • • • • • • • • 
• 

NLdLA. — Ces données sont publiques 
par des circuits détournés. 

N'y figurent donc pis 

Hélicoptères. 
Avions divers. 
Véhicules de transport. 
Missiles divers. 
Matériel divers, (petites armes, matériel d*a 

usines pour Israël et Mexique). 
Automitrailleuses. 
Radars. 
Bateaux dievers. 
Sous-marins. 

A . T 3 L Assistance technique militaire. 
F.P. Formation de pilotes. 
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tiles, et, tout récemment, la contri­
bution de Dassault à un groupe 
international (comptant la firme 
américaine Lockeed et... M. Onas-
sis) devant construire une usine 
d'aéronautique à Tanagra. 
Mais les USA veillent jalousement 
sur leurs galonnés-matons et ce 
sont des « Phantom F 45 » qui 
devraient équiper l'aviation militaire 

blêmes du côté de l'aéronautique 
civile (les syndicats anglais de la 
British Aircraft Corporation, deman­
daient même récemment la création 
d une version militaire du Concorde). 
Pour en revenir à l'Afrique du Sud 
et à la guérilla raciste menée par 
ses dirigeants, encore un gag sinis­
tre. Schumann, ministre des Affaires 
étrangères du Système français, 

grecque. Alors, on tente de forcer 
le marché et on joue sur les inves­
tissements énormes (220 millions 
de dollars en 1970) de boîtes telles 
que Pechiney, Saint-Gobain, Thom­
son, Alsthom. Le Système français 
est aussi le premier à avoir reconnu 
diplomatiquement le régime dictato­
rial grec (ce qui valut un accueil à 
la bombe de la part de la résistance 
populaire grecque à l'envoyé fran­
çais Jean de Lipkowski). Gageons 
que tout cela vaudra bien quelques 
petits Mirage ou AMX 30, ou sous-
marins. Y'a de la bauxite, en Grèce ! 
Avec l'Afrique du Sud, raciste et 
productrice d'or, c'est le très très 
grand amour. Sur pression de la 
gauche, le pouvoir anglais fut ame­
né à arrêter ses ventes d'armes à 
Pretoria. Les rats français se préci­
pitèrent sur le fromage et entre 64 
et 70, lui fournirent pour 1,5 mil­
liard de francs en hélicoptères, 
Mirage, AML Panhard, missiles, 
électronique et même... trois sous-
marins Daphné ! 

Hélicoptères, AML, missiles et bom­
bes sont utilisés contre les mouve­
ments de libération africaine et 
même lors d'actions militaires con­
certées avec les forces d'occupa­
tion rhodésienne et portugaise. 
Le marché de l'Afrique du Sud est 
tel (3,6 milliards pour la moderni­
sation de la marine et de l'aviation) 
que ce bon M. Heath, premier mi­
nistre anglais, s'est fait « rat » à 
son tour et méprisant les protesta­
tions populaires, annonçait la re­
prise des échanges entre Londres 
et Pretoria. H était soutenu à fond 
par des firmes anglaises qui, comme 
les françaises, ont quelques pro­

affirme qu'il n'est pas vendu à ce 
pays l'engin antiguériila qu'est 
l'AML Panhard. Mais il oublie de 
dire, le bougre, que l'Afrique du 
Sud a tout simplement acheté la 
licence et peut se les fabriquer elle-
même. Comme furent vendues des 
usines de matériel aéronautique à 
Israëel et au Mexique ! Ah, mais 
l'Afrique du Sud, ça compte, mon­
sieur ! Y'a la Réunion et Madagas­
car, dans le coin. (C'est par-là aussi 
qu'on fait voter Debré aux gens). 
Et, comme Djibouti, depuis la fer­
meture du canal de Suez, est au 
départ de la route du pétrole, Le 
Cap en est une étape essentielle. 
C'est aussi un point de contrôle 
stratégique au débouché de plu­
sieurs mers. Et puis, il y a de l'or et 
du minerai radio-actif en Afrique du 

Sud. Tout ça, pour les nababs fran­
çais, ça vaut bien des Alouette et 
des licences Panhard ! (3). 

TROC, TROC, TROC... 

Ce troc, politique ou économique, 
ou les deux à la fois, qui est devenu 
une spécialité des maniaques fran­
çais, s'applique pratiquement par­
tout. C est le rayonnement français 
voulu par Pompidou et Debré. Cha­
cun défend ce qui le nourrit comme 
il peut.. 
Grèce et Afrique du Sud ne sont 

en liaison étroite avec le CEA fran­
çais. 
Les pays producteurs de pétrole 
sont aussi largement pourvus d'ar­
mes françaises, quelle que soit 
l'orbite politique dans laquelle ils 
se trouvent : Algérie, Arabie séou-
dite, Emirat d'Abou Dhabi, Iran, 
Irak, Jordanie, Koweit, etc. 
D'autres, également producteurs de 
matières premières, africains, latino-
américains ou asiatiques, sont tou­
chés par ce marché. Fer, nickel, cui­
vre, caoutchouc, cacao, arachides, 
viande, tout cela nous est fourni à 

BCfiO B&AOG B0OGÛ 

avec g. pcmpidcu eb son gang • 

donc pas les seuls pays à en béné­
ficier et à s'y prêter. En Lybie 
encore, depuis la décision de vente 
des Mirage et le tapage de l'été 
dernier, Kadhafi s'est beaucoup 
calmé quant au soutien qu'il appor­
tait aux Tchadiens en lutte contre 
les intérêts combinés du néo-colo­
nialisme français et de la minorité 
de notables au pouvoir. 
Tchad aussi, comme Gabon (où 
i'armée française peut également 
intervenir), égale uranium. Pareil 
pour le Portugal (acheteur d'héli­
coptères, avions, AML Panhard, 
vedettes et sous-marins) qui, tant 
en Angola qu'au Mozambique, con­
trôle d'importants gisements et dont 
les responsables « atomiques » sont 

(3) En juin 1971, un accord a été conclu 
en*re Dassault et l'Afrique du Sud, à la 
suite duquel celle-ci a pu, récemment, 
mettre en marche la construction d'une 
chaîne de production de Mirage F t . 

un fort pourcentage par le tiers 
monde (cf. « Une politique écolo­
gique du tiers monde » de M. Ara­
byan, Gueule Ouverte de janvier, 
n° 3), que nous submergeons d'ar­
mes. Quant à l'Espagne, comment 
ne pas citer l'étonnante coïncidence 
entre d'importantes commandes 
franquistes (Mirage, sous-marins) et 
i intensification de la répression 
policière française contre les auto­
nomistes basques ou les réfugiés 
politiques français ? On négocie 
même, dans les Pyrénées, la ces­
sion de terrains militaires français 
au profit de succursales d'entre-
pr ses espagnoles. 
On vend à tout le monde, on pré­
tend ne pas faire de politique mais 
les commandes sont souvent bizar­
rement proportionnelles à certains 
intérêts français ou, inversement 
encore, certaines initiatives politi­
ques françaises sont proportion­
nelles au volume de telle ou telle 
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TUEURS PAR PROCURATION 
commande. On n'a rien sans rien 
dans l'Empire du fric, et les armes, 
depuis dix ans, sont une sacrée 
monnaie ! 
A ce sujet, il faut dénoncer la crapu-
lerie ultime qu'est l'embargo. 

EMBARGO EN SOLDE 
Certes, en 67 et 69, sous De Gaulle, 
les mesures d'embargo provoquè­
rent une baisse des recettes (2 mil­
liards 620 millions en 67 contre 
3,240 en 66 et 2,510 en 69 contre 
4,070 en 68). Mais, depuis, on a 
pigé, la mesure des 5 milliards mi-
nima a été prise et tout a été fait 
pour contourner l'embargo. Quant à 
Debré, il suppliait les constructeurs 
de fabriquer du matériel qui soit 
facilement exportable. 
Ainsi, les vedettes de Cherbourg 
purent-elles être évacuées sans en­
combre à destination d'Israël. Déjà, 
en janvier 69, on inaugurait près de 
Jérusalem une usine de moteurs 
d'avions, avec 51 % de participation 
de Turbomeca. Une seconde était 
inaugurée en juin 71 et, en janvier 
70, Debré reconnaissait que, comme 
il n'y avait pas d'embargo sur les 
pièces détachées, il en était livré 

être officiellement livrés mais cer­
tains services étrangers en estiment 
le nombre total à 200. Il y avait eu 
un beau chahut, le 21 janvier 70, sur 
ce problème, à la Commission des 
Affaires étrangères de l'Assemblée 
nationale et on avait alors appris 
que de très nombreux techniciens 
français s'occupaient des aviations 
civile et militaire libyennes. Or, en 
août dernier, Egypte et Lybie 
effaçaient leur frontière et, l'em­
bargo s'appliquant à l ' E g y p t e 
(comme pays suspect de bellicisme, 
rappelons-le), aurait dû, dès lors, 
être appliqué à la Lybie et le con­
trat aurait dû sauter (5). Mais, 
comme pour le Venezuela, pétrole 
oblige, sans compter l'optique mili­
t a i r e méditerranéenne obsédant 
Debré. En conséquence, le contrat 
lybien continuera à être honoré et 
l'Egypte même pourrait bientôt 
recevoir, officiellement cette fois 
(le départ des Russes laissant une 
belle place) de ce précieux matériel 
(Sadate a affirmé avoir reçu des 
armes françaises ces dernières 
années). 
Ainsi, Arabes et Israéliens sont 
pourvus et l'embargo n'est qu'un 
maigre étron flottant sur les égouts 
du profit. 

vous en torcher, il est on ne peut 
plus léger. 
Et puis... toutes ces belles salope­
ries ne concernent encore que le 
marché « officiel ». Mais il en est 
un autre qui, proportionnellement, 
rapporte bien davantage puisque 
exempt de tout contrôle, c'est le 
marché clandestin. Celui-là, il sert 
à tous et à tout, comme le marché 
noir en France lors'de la « dernière » 
guerre. 
L'affaire soulevée par le journal 
danois, si elle est confirmée, est un 
exemple classique du trafic clan­
destin des armes. Il est d'ailleurs 
très difficile de savoir exactement à 
quoi s'en tenir en ce domaine, ces 
affaires louches n'étant générale­
ment débusquées que par des ser­
vices secrets... concurrents ou des 
firmes malchanceuses ; la peste 
accusant le choléra, quoi... Et 
comme beaucoup de monde, ven­
deurs comme acheteurs, trouve son 
compte dans ce genre de tracta­
tions (qui rejoignent toutes les 
manœuvres financières, commer­
ciales, politiques et policières inter­
nationales), le silence est presque 
de règle, transgressé seulement 
quand l'enjeu est trop énorme ou 
que l'exploitation d'une affaire peut 
donner lieu à une victoire politique 
sur ses promoteurs. 
Quelques bulles, récemment, sont 
cependant venues ou ont été pous-

tout naturellement à Israël pour ses 
Mirage. Ben voyons... (4). 
En décembre dernier enfin, une 
information était publiée par le 
journal danois « Aktuelt » selon 
laquelle trois Mirage qu'une agence 
d'import-export hollandaise aurait 
vendus à la Turquie avaient en fait 
décollé de France, pilotés par des 
Israéliens, pour atterrir en Israël. 
Le ministère Debré, interrogé, ré­
pondit qu'il n'avait aucun commen­
taire à faire et que l'article n'enga­
geait que la responsabilité de son 
auteur. Sybillin, non ? 
L'été dernier, les Mirage lybiens 
firent aussi quelque bruit grâce, en 
partie, aux révélations d'Aranda. A 
la fin de cette année, 110 devraient 

(4) En janvier 72, M. Ben Nathan, ambas­
sadeur d'Israël en France, a rencontré 
Pompidou afin que soit réglé le rembour­
sement des Mirage ptacés sous embargo 
en janvier 69 par la fourniture de pièces 
détachées. Or, celles-ci ont fait l'objet 
d'un trafic clandestin, par l'intermédiaire 
de bureaux d'études de la région pari­
sienne. Ainsi, une société de Puceaux 
avait effectué, fin 69, des transactions 
équivalant à plus de 10 millions. 

li en fut de même lors du conflit 
indo-pakistanais de 1971. Maurice 
Schumann, le bon finaud, annonça 
alors qu'aucun contrat n'avait été 
signé avec le Pakistan depuis le 
début de la crise. Délicat sophisme 
car il ne précisait pas que les con­
trats précédents étaient toujours 
honorés, en pleine guerre. C'est le 
maréchal Yahya Khan qui commit 
l'erreur (était-elle vraiment involon­
taire ?) de rétablir les faits en décla­
rant : « La France nous accorde 
entière coopération et assistance et 
nous lui sommes reconnaissants de 
nous livrer des armements... » 
Pendant ce temps, l'Inde recevait 
également sa dose de matériel 
français. Et il y eut, comme ça, du 
bon acier français dans les tripes 
fumantes des tués des deux bords. 
C'est ça, le commerce ! Alors, si 
vous voyez l'embargo, vous pouvez 

(5) Colonel Khadafi, février 71 : « L'achat 
de Mirage ne signifie pas que la Libye 
manquera à ses obligations envers les 
autres pays arabes. Nous sommes libres 
d'utiliser comme nous l'entendons les 
armes que nous achetons... » 

sées à éclater en surface, trouvant 
écho dans tel ou tel journal, beaux 
exemples de contradictions internes 
du capitalisme militaro-industriel. 
Lors de la tentative de sécession 
biafraise (que ça sentait le pétrole, 
là-bas !) contre le Nigeria, il y eut 
soit-disant embargo français sur les 
armes à destination du Nigeria. Mais 
la Côte-d'lvoire et le Gabon, ample­
ment pourvus par les soins de la 
DMA (un contrat peut toujours se 
« rallonger »), les renvoyaient sur 
les champs de bataille nigérians et 
biafrais après y avoir mis leur 
estampille « nationale ». C'est une 
agence beige, la SIDUM Interna­
tional, qui se chargeait de ce tour 
de passe-passe. 
Très souvent, certains pays pseudo­
socialistes ou même neutres (Suède, 
Allemagne, Suisse), torturés de 
scrupules à l'idée de vendre des 
armes qui pourraient tuer, pauvres 
mignons, font appel à un pays-tiers, 
servant d'agent de transaction et 
prélevant sa commission. On vend 
alors du matériel tout neuf sous des 
appellations très diverses : rebut, 
surplus, déchets industriels, pièces 

détachées, matériels d'occasion, etc. 
C'est ainsi que l'Allemagne fait sou­
vent appel à la France pour tenir 
ce rôle. Et tout passe ! Vous serez, 
vous, condamné pour avoir fait pas­
ser la frontière à une cellule stéréo 
ou un appareil photo, mais des 
wagons entiers d'armes rutilantes 
suivront le même chemin avec, eux, 
la bénédiction des gouvernements 
respectifs (si ce ne sont pas des 
wagons, ce sont des avions ou des 
bateaux : un voyage de bananes ou 
de cuivre à l'aller, un voyage 
d'armes au retour...). Ainsi encore, 
l'Italie servit d'intermédiaire, à la 
veille des élections américaines. 
Nixon ne voulant pas se heurter à 
l'électorat juif, pour une livraison 
de blindés à la Lybie par les USA. 
Et la France s'en va, au Pakistan, 
recruter des pilotes pour des 
Mirage qu'elle vend ainsi complets 
aux pays arabes. 
L'automne dernier, le journal améri­
cain « Time », dans un grand article 
sur le trafic mondial de la drogue, 
déclarait que le SDECE (espionnage 
français) s'était mis en cheville avec 
des trafiquants « travaillant » sur 
le Moyen-Orient. Ces beaux mes­
sieurs auraient aménagé leurs 
moyens de transport (bateaux, 
camions) pour emporter des armes 
de France au Moyen-Orient et reve­
nir bourrés de drogue, « protégés » 
par les services français. Nul doute 
qu'une telle information sur cette 
nouvelle « filière française » ait été 
soufflée par la C.I.A., au moment 
même où l'affaire de l'Union corse 
faisait quelque bruit en France, 
reprise par les républicains indépen­
dants contre l'UDR. Or, précisé­
ment, « Time » avançait que les 
trafiquants d'armes et de came en 
question ne seraient pas étrangers 
à cette Union corse qui, selc- es 
Américains, serait une véritable 
mafia gangrenant la haute adminis­
tration française... D'un côté comme 
de l'autre, les chacals se battent à 
coups de « mafia » interposées, 
c'est bien pratique dans tous les 
sens. Et nous, pauvres cons, dans 
tout ça ? 

A la même époque, le gouverne­
ment faisait rappeler son attaché 
militaire à Beyrouth (Liban), vieux 
copain du colonel Messmer, à la 
suite du scandale des pots de vin 
offerts pour l'achat par ce pays de 
missiles Crotale (Thomson), Et, tout 
récemment encore, M. Chamoun, 
ancien président de la République 
libanaise, braillait que les Français 
l'avaient farci avec du mauvais ma­
tériel (des chars AMX 13). 
A l'occasion de ces deux scan­
dales « libanais », on apprit que 
l'un d e s grands intermédiaires 
entre vendeurs français et pays 
du Moyen-Orient, était un certain 
Mohamed Khashoggi, familier de la 
cour royale d'Arabie Séoudite dont 
il est citoyen. Ce monsieur a une 
société, la TRIAD, rue Marbeuf. à 
Paris et emploie (cf. Le Canard 
Enchaîné du 3 janvier dernier) un 
Libanais interdit de séjour en 
France, Traboulsi, mais qui, n'étant 
pas un vulgaire balayeur ou OS 
maghrébin, n'a pas droit à la solli­
citude de Marcellin. 
Or, poursuit le journal, le Khas­
hoggi en question est également 
copain avec Hugues de l'Estoile, 
manager suprême des ventes d'ar­
mes françaises, comme il l'est avec 
les Américains (il aurait versé pas 
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mal de p o g n o n p o u r la c a m p a g n e 
é l e c t o r a l e de N i x o n d o n t il a un 
p o r t r a i t déd icacé . . . ) . Et c ' es t ce 
c a m é l é o n , t r e m p a n t j u s q u ' a u cou 
d a n s les g r o s s e s c o m b i n e s , de 
q u e l q u e b o r d q u ' e l l e s so ien t , qu i 
aura i t , g r â c e à de c o p i e u x b a c k -
c h i c h s , p e r m i s à T h o m s o n de v e n d r e 
s e s C r o t a l e . T o u t s ' es t fa i t en t re 
b o n s c o p a i n s et à g r a n d r e n f o r t de 
« c o m m i s s i o n s ». U n e au t re f i r m e 
f r a n ç a i s e é ta i t s u r le c o u p , p r ê t e à 
v e r s e r de pe t i t s « à - cô tés » à d ' a u ­
t r es L i bana i s . C e s o n t eux , les p a u ­
v r e s d é ç u s , qu i a u r a i e n t fa i t éc l a ­
t e r l 'a f fa i re . . . 

Q u a n t aux A m é r i c a i n s , d a n s ce 
s o u k , i ls se m a s s e n t le b e d o n . A v e c 
K h a s h o g g i ( q u i , d i s e n t les m é c h a n t s , 
p o u r r a i t m ê m e v e r s e r du p o g n o n 
p o u r la c a m p a g n e é l e c t o r a l e de nos 
pe t i t s N i x o n f r a n ç a i s ) , i ls o n t une 
v u e p l o n g e a n t e su r les m a n œ u v r e s 
f r a n ç a i s e s e t i ls s o n t t o u t p rê t s , d i t -
on c o m m e p o u r les a f f a i r es de d r o ­
g u e , à se l a i sse r a l l e r aux c o n f i ­
d e n c e s en cas d e m a u v a i s e v o ­
lon té f r a n ç a i s e v i s - à - v i s de te l l e ou 
t e l l e i n i t i a t i ve d e l eu r par t . . . 

V o u s s a i s i s s e z le sac d ' e m b r o u i l l e s 
q u ' e s t le t r a f i c d ' a r m e s ? C ' e s t 
l o u r d , n o n ? T o u t e s t mê lé , t o u t es t 
p o u r r i , t o u t e s t v é r e u x : on se 
« p r o t è g e » les uns les au t res , on 
s ' a r r o s e de f r i c , o n la i sse p a s s e r 
t e l l e ou te l l e i r r é g u l a r i t é m a i s , a t t e n ­
t i o n , en c a s de c o u p f o u r r é , on 
pa r l e ! Les A m é r i c a i n s , d e g e n d a r ­
m e s du m o n d e , s o n t d e v e n u s d o u a ­
n ie rs . 

Et nos b o n s m i n i s t r e s , f i n a n c i e r s , 
f a b r i c a n t s d e m o r t , t e r r o r i s é s pa r 
les r i s q u e s q u e l eu r f e r a i e n t c o u ­
rir, à la v e i l l e d e s é l e c t i o n s , le 
m o i n d r e d é b u t d e b o u t de r é v é l a ­
t i o n , s e f o n t t o u t pe t i t s , se ta i sen t , 
s ' é c r a s e n t 

PASSE MOI TA BANANE 
ET SUCE MON ALOUETTE 

M a i s e s t - c e q u e le r a c k e t t du t i e r s 
m o n d e (« A m è n e t e s b a n a n e s e t 
t ' a u r a s u n e A l o u e t t e . . . ») e t l es 
d o u c e s e f f u s i o n s a v e c d i c t a t u r e s 
e t r a c i s m e s d i v e r s (« V o i l à un r é ­
f u g i é p o l i t i q u e , a c h è t e - m o i un 
A M X . . . ») v o n t d u r e r l o n g t e m p s ? 

R ien d e m o i n s sûr__ 

Le m a r c h é d e Tmliment e s t s o u ­
m i s à la c o n j o n c t u r e e t a u x lo is 
du m e i l l e u r v e n d e u r . L e s m a r c h a n d s 
f r a n ç a i s p r o f i l è r e n t , j u s q u ' à c e s de r ­
n i e r s temps, d u c o n f l i t d u V i ê t -
N a m , a b s o r b a n t l e m a t é r i e l a m é r i ­
c a i n e t d e s c a p r i c e s a r a b e s v i s -
à -v i s d e s S o v i é t i q u e s . Il y ava i t 
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d 'us ine f o u r n i s pa r la F rance , des 
p a y s c o m m e Is raë l e t l ' A f r i q u e du 
S u d v o n t auss i c h e r c h e r à e x p o r t e r . 
La C h i n e fa i t i r r u p t i o n s u r le mar ­
c h é ( f o u r n i s s a n t s u r t o u t du m a t é r i e l 
l ége r aux m o u v e m e n t s de l i bé ra ­
t i on l assés des h é s i t a t i o n s s o v i é ­
t i q u e s ) ; le Japon c o n s a c r e de p lus 
en p lus de p i c a i l l o n s à s o n b u d g e t 
m i l i t a i re ; la G r a n d e - B r e t a g n e a ime ­
ra i t b ien r e t r o u v e r sa 3 e p l ace m o n ­
d ia le (cf . r e - c o n t a c t s a v e c l ' A f r i q u e 
du S u d ) ; A l l e m a g n e , I ta l ie , S u i s s e , 
S u è d e se d e m a n d e n t s i , a p r è s tou t , 
il n'y au ra i t pas m o y e n de fa i re 
c o m m e la France . . . C ' e s t d i re que 
le m a r c h é va ê t r e e n g o r g é e t qu ' i l 
va f a l l o i r ê t r e ma l i n p o u r se f a u ­
f i l e r en t r e les v a n t a u x du po r t i l l on . . . 

D o n c , les A m é r i c a i n s r e n t r e n t du 
V i e t - N a m e t il f a u d r a i t ê t re un peu 
n e u - n e u p o u r i m a g i n e r q u e leur 
é n o r m e c o m p l e x e m i l i t a r o - i n d u s t r i e l 

va se r e c y c l e r dans le c i v i l , d au­
t a n t p lus q u e , c o m m e on le v e r r a 
p l us lo in , ia f in des g u e r r e s en t re 
p a u v r e s n 'es t pas p o u r a u j o u r d ' h u i 
N u l d o u t e qu ' i l s v o n t m e t t r e s u r le 
m a r c h é t o u s les s a v a n t s pe t i t s g a d ­
ge t s que leu rs c h e r c h e u r s , pa r a i l ­
l eu rs b o n s p è r e s de f am i l l e e t b o n s 
c r o y a n t s , on t m is au p o i n t p o u r t e n ­
ter, en v a i n , d ' é c r a s e r les pe t i t es 
t a u p e s j a u n e s du N o r d - V i e t n a m . 

Là -bas , de g r a n d e s d é c o u v e r t e s f u ­
ren t f a i t es , t a n t au n i veau de l 'ar­
m e m e n t « c l a s s i q u e » ( fus i l s a u t o ­
m a t i q u e s à hau te c a d e n c e de t i r , 
b o m b e s d i v e r s e s , eng ins à re ta r ­
d e m e n t , r e n i f l e u r s d ' e n n e m i , p i è g e s 
é l e c t r o n i q u e s b o n d i s s a n t s , e tc . ) 
q u ' à ce lu i de l ' a é r o n a u t i q u e e t d e s 
t e c h n i q u e s s p a t i a l e s ( g u i d a g e des 
b o m b a r d i e r s pa r r a y o n lase r d o n t 
D a s s a u l t s ' i n s p i r e p o u r é q u i p e r ses 
d e r n i e r s M i r a g e , b r o u i l l a g e d e s ra­
d a r s d e D C A ou de m i s s i l e s so l -a i r , 
t e c h n i q u e s de b o m b a r d e m e n t à t r ès 
h a u t e a l t i t ude , u s a g e des sa te l l i t es , 
a v i o n s d e r e c o n n a i s s a n c e a u t o m a ­
tisés, e t c . ) . Il m a n q u e pas d ' « e tc . », 
t o u t ce be l a r sena l n'a pas é té m i s 
au po in t p o u r rien f o u t r e e t les 
U S A , ayan t dé jà l a r g e m e n t de q u o i 

« a s s u r e r leu r p r o p r e d é f e n s e » 
( b e u a r k ! ) , v o n t en i n o n d e r les mar ­
c h é s , c o m m e au l e n d e m a i n de 39-45. 
A i n s i , dé jà , I ta l ie e t P a y s - B a s et, 
p r o c h a i n e m e n t , A l l e m a g n e f é d é r a l e , 
on t - i l s p r is des o p t i o n s s u r le m i s ­
s i l e s o l - s o l a n t i c h a r s T O W , t es té 
c o n t r e les b l i n d é s n o r d - v i e t n a m i e n s . 
Enf in , les U S A o n t b r i c o l é d e s s y s ­
t è m e s d ' a r m e s r e d o u t a b l e s , a s s u ­
r a n t à la f o i s p r o t e c t i o n e t d é f e n s e , 
h a u t e m e n t a u t o m a t i s é s , qu i o n t t o u t 
p o u r s é d u i r e les m a n i a q u e s . 

D u c ô t é s o v i é t i q u e , les t e s t s e f f ec ­
tués su r la D C A n o r d - v i e t n a m i e n n e 
o n t p e r m i s la f a b r i c a t i o n d ' a u t r e s 
s y s t è m e s d e d é t e c t i o n e t de r i p o s t e 
é g a l e m e n t t r è s e f f i c a c e ( h é m o r r a ­
g ie d e B 5 2 U S lo rs des b o m b a r ­
d e m e n t s d e N o ë l ) . 

T o u t ç a , f a u t q u ' ç a se vende . . . 
U n e au t re « c o m p l i c a t i o n », en f i n , 

v a s u r g i r d u f a i t d ' u n é v e n t u e l ac­
c o r d a m é r i c a n o - s o v i é t i q u e s u r la 
l i m i t a t i o n d e s a r m e m e n t s , qu i per ­
m e t t r a i t a u x l a r r o n s d e s ' a d j u g e r 
un c o n t r ô l e m o n d i a l . 

A l o r s , les m a q u i g n o n s f r a n ç a i s , 
d a n s t o u t ça ? B i e n g ê n é s , q u ' i l s 
s o n t Les « g r a n d s » v o n t s e re ­
m e t t r e e n c h a s s e , n o t a m m e n t au 
P r o c h e - O r i e n t o ù , p o u r les U S A , 
les m o y e n s d e p r e s s i o n é c o n o m i ­
q u e son t c o n s i d é r a b l e s ( p é t r o l e ) e t 
o ù , p o u r l ' U R S S , les m o y e n s p o l i ­
t i q u e s s o n t a u s s i p o t e n t i e l l e m e n t 
s o l i d e s ( s a n s c o m p t e r q u e t o u t e s 
les pe t i t es e s c a r m o u c h e s en t re , pa r 
e x e m p l e , S y r i e e t I s raë l , à c o u p s 
d e M i g , M i r a g e e t P h a n t o m , s o n t 
au tan t d e t e s t s d o n t les r ésu l t a t s 
son t s o i g n e u s e m e n t r é p e r t o r i é s ) . 

En A m é r i q u e la t ine , une r e l a n c e 
y a n k e e a de g r o s m o y e n s ( c h a n ­
t a g e é c o n o m i c o - p o l i t i q u e ) et 
i U R S S s ' i n f o r m e . En A f r i q u e , c ' es t 
la r uée d e t o u t le m o n d e , les s p e c ­
t a t e u r s s o n t su r le t e r r a i n et le b a l ­
l on c i r c u l e d a n s les t r i b u n e s . Et s i , 
en p lus , d ' a u t r e s p a y s e u r o p é e n s 
ou c o l o n i a l i s t e s se m e t t e n t d e la 
pa r t i e , ça va fa i re un s a c r é souk , 

les p r i x v o n t t o m b e r , e t seu l s les 
v e n d e u r s p u i s s a m m e n t é q u i p é s 
p o u r v e n d r e « b e a u c o u p , pas c h e r 
e t v i t e » t i e n d r o n t le c o u p . 

A l o r s on se d i t , en b o n n e l o g i q u e 
cap i t a l i s t e , qu ' i l v a u t m i e u x f a i r e ri­
se t t e à d ' a u t r e s p a y s , q u i t t e à leu r 
ba i se r la g u e u l e au p r o c h a i n t o u r ­
nant. . . 

REOUVERTURE PROCHAINE 
APRES AGRANDISSEMENTS 

Et c ' es t a ins i q u ' o n v o i t é v o l u e r , 
b i z a r r e m e n t , la « d o c t r i n e o f f i c i e l l e 
en m a t i è r e d e d é f e n s e », en f o n c ­
t i o n du m a r c h é d ' e x p o r t a t i o n . O n 
p a s s e d ' u n e r é f o r m e de l ' O T A N à 
la F r a n c e seu le — t o u s a z i m u t s , 
pu i s à la c o o p é r a t i o n e u r o p é e n n e , 
pu is r e - a z i m u t s m u l t i p l e s , la d é m a r ­
c h e d 'un g u s c o m p l è t e m e n t po iv ré . . . 

D a n s les s ix p r e m i e r s m o i s d e 1972, 
une g r o s s e c h u t e de r e c e t t e s é ta i t 
e n r e g i s t r é e n o t a m m e n t en a é r o ­
n a u t i q u e (pa r a i l l eu rs m e n a c é e , 
r a p p e l o n s - l e , pa r la c o n c u r r e n c e 
a m é r i c a i n e en m a t i è r e de l o n g -
c o u r r i e r s à u s a g e c i v i l ) . C e ra l en t i s ­
s e m e n t t o u c h e d ' a i l l eu rs à t o u s les 
p a y s f o u r n i s s e u r s , sau f U S A et 
U R S S . A te l po in t q u e c e r t a i n s p r o ­
p o s è r e n t m ê m e à l eu rs c l i e n t s la 
r ep r i se de leur a n c i e n ma té r i e l qu ' i l s 
e s p é r a i e n t a ins i re f i l e r à d ' a u t r e s 
p lus p a u v r e s en d o l l a r s et en m a ­
t i è r e s p r e m i è r e s . Q u a n d on p r a t i ­
q u e ce g e n r e d e t r a n s a c t i o n , c ' es t 
q u e les a f f a i r es on t d e s h o q u e t s . 

A l o r s la F r a n c e s ' es t m i s e à la 
c o u l e de l 'Europe , s i g n a n t d e s ac ­
c o r d s d e c o o p é r a t i o n , re f i l an t des 
l i cences ou d e s c o n t r a t s d e s o u s -
t r a i t a n c e , de q u o i f a i r e b o n d i r les 
t o n n e s de g r a n i t d u m o n u m e n t 
p o t e n c e de C o l o m b e y . . . 

Le s y s t è m e f r a n ç a i s s ' es t d i t 
« P u i s q u e m o n c h a m p d ' a c t i o n se 
ré t réc i t , j e v a i s , m o y e n n a n t c o n c e s ­
s i o n s p o l i t i c o - é c o n o m i q u e s , t e n t e r 
d e c o n t r ô l e r ce lu i des a u t r e s . Je 
g a r d e les b u r e a u x d ' é t u d e s e t les 
l abos de r e c h e r c h e , les p lus f o r t s 
a p r è s c e u x des d e u x « g r a n d s », j e 
f a i s f a b r i q u e r par les a u t r e s , i ls 
v e n d e n t e t c ' es t t o u t b é n e f p o u r 
mo i . . . » 

Et c ' es t par t i ! 

A i n s i , en n o v e m b r e d e r n i e r , D e b r é 
et s o n h o m o l o g u e b r i t a n n i q u e C a r -
r i n g t o n se son t - i l s t é l é p h o n é et o n t -
i ls m a n g é e n s e m b l e . A la su i t e de 
q u o i , la « c o o p é r a t i o n » se p r é c i s a i t 
en m a t i è r e d ' a r m e m e n t c l a s s i q u e : 
h é l i c o p t è r e s L y n x et G a z e l l e , a v i o n 
Jaguar , m i s s i l e s A M 15, Exoce t , 
M a r t e l , A l b a t r o s , é t u d e s d ' un m i s ­
s i le so l - a i r e t d ' un s y s t è m e d e ra ­
d a r s . M a i s s i l e n c e é ta i t g a r d é q u a n t 
aux d é c l a r a t i o n s du C a r r i n g t o n en 
q u e s t i o n lo rs d u c o n g r è s d e s c o n ­
s e r v a t e u r s de B l a c k p o o l e et c o n c e r ­
nant une é v e n t u e l l e c o o p é r a t i o n au 
n i v e a u nuc léa i r e . T o p s e c r e t ! 

Et p e n d a n t c e t e m p s - l à , les t r o u p e s 
a n g l a i s e s , a p r è s a v o i r v u f a i r e les 
g a r d e s m o b i l e s f r a n ç a i s , s a c c a g e n t 
les p a r c o u r s à m o u t o n du Larzac. . . 

La « c o o p é r a t i o n » s ' o p è r e , ne v o u s 
en f a i t es pas , a v e c d ' a u t r e s p a y s : 
m i s s i l e s M i l a n e t Ho t , s y s t è m e 
d ' a r m e so l - a i r R o l a n d (Eu ro -m iss i l e . 
37, bd de M o n t m o r e n c y , 75781 
Par is , C e d e x 16, s o c i é t é c o m p o s é e 
d e la S N I A S et M e s s e r s c h m i t t ) , 
c o n ç u e avec l ' A l l e m a g n e ; v e n t e de 
l i cence de l ' hé l i cop tè re G a z e l l e à la 
Y o u g o s l a v i e ; hé l i co S A 330 Puma 
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produit avec Westland (G.-B.), Fiat 
(Italie) et Sabca (Belgique) ; avion 
d'appui tactique Alpha-Jet, produit 
par Dassault et Dornier (RFA) ; 
vente de licences à l'Inde (missiles 
Harpon et Entac), aux USA (missile 
Crotale) ; vente d'éléments d'usi­
nes à la Grèce, l'Afrique du Sud, 
Israël, le Mexique, etc. 
C'est quelque chose, monsieur, la 
présence française dans le monde ! 

PLUS DE PILLULE, 
DES MISSILES 
C'est pour la situation actuelle, 
en admettant que ça se calme au 
Viet-Nam et que l'équipe Nixon-
Thieu ne nous ressorte pas une 
provoc de sous les fagots qui 

côtés du 17e parallèle, c'est là et 
non à l'hôtel Majestic qu'est la vraie 
négociation. Reconstruire ce qu'on 
a complètement foutu en l'air, et sur 
des bases permettant la sur-con­
sommation, c'est ça le fin du fin 
pour les criminels par procuration. 
Or donc, la fin des guerres du 
tiers monde devenu gigantesque 
entonnoir pour les énormes surplus 
d'un Occident transformé en pou­
belle saturée d'une machine folle 
s'auto-dynamisant, n'est pas pour 
aujourd'hui. 
C'est, du moins, ce que souhaitent 
les protagonistes de la société de 
guerre. 
Dans la « Lettre des Objecteurs » 
de mars 72 (S.O.C., 6, impasse Po-
pincourt, Paris, XN), Guy Dechesne 

40,5 % périront du fait de la guerre 
dont 3,6 milliards au cours d'un 
seul conflit. « A ce rythme, il n'y 
aura plus, dans la seconde moitié 
du siècle prochain, de souci à se 
faire pour l'explosion démographi­
que. D'ici 80 à 130 ans, en effet, 
pratiquement 100 % de la popula­
tion mondiale auront été tués à la 
guerre »... 

C'est sympa de nous dire tout ça, 
et on pige que Debré pique de telles 
crises quand on parle devant lui de 
généralisation de la contraception... 
C'est des tués qu'il leur faut. Je 
sais, des sceptiques vont râler et 
dire : « Ça, c'est la procpective, 
c'est noir et blanc... » Mais, dites un 
peu, les gus qui pensent à tout et 
empochent tout, vous croyez pas 
qu'ils vont faire des études pour 
rien, non ? Et le Katanga, ça vous 
rappelle rien ? Et la mort de Lu-
mumba ? Et celle, toute récente, 

Mais ça va chercher encore pius 
loin quand on nous dit que, même 
en désarmant totalement et tout de 
suite, la guerre tuera toujours. En 
effet, ses déchets tuent fort long­
temps après les conflits et plus les 
conflits utilisent d'armes nouvelles, 
plus leurs séquelles sont durables 
(explosifs enfouis qui pètent à la 
gueule des gosses ou d'un terras­
sier ; gaz de combat indestructible 
comme l'ypérite encore vivace dans 
certains trous près de Verdun et 
datant de 14-18, comme des sous-
produits de gaz innervants qui, en­
terrés, se faufilent entre les cou­
ches géologiques et peuvent pro­
voquer des troubles de l'écorce 
terrestre ; déchets nucléaires, bac­
tériologiques et chimiques, non 
dégradables avant des siècles et 
balancés dans la flotte et sous 
terre, etc.). Les pollueurs sont en 
guerre permanente contre le monde 

On a piqué ça pour vous prouver qu'on pense à vous. 

ETD 

Servie» d « Relation* Extérieur»* 

•t de rinfortnarion 

Le 12 j a n v i e r I 973 

S T A G E S C O M M I S S I O N - A R M E E S - J E U N E S S E : 

La Commiss ion A r m é e s - J e u n e s s e f a i t savo i r q u ' e l l e est en 
de p roposer un c e r t a i n n o m b r e de stages pour é t u d i a n t s dans les é tab l i s semen ts 
r e l e v a n t des d i r e c t i o n s t e c h n i q u e s des A r m é e s . 

Les s t a g i a i r e s r e c e v r o n t une r é m u n é r a t i o n compr i se e n t r e 850 e t 
I . I 00 F. par m o i s . 

Les demandes de rense ignemen ts et les c a n d i d a t u r e s d o i v e n t ê t re 
adressées au C . R . O . U . , 5 , rue d ' A r s o n v a l - G r e n o b l e . 

La l i m i t e de d é p ô t des c a n d i d a t u r e s est f i x é e au 15 f é v r i e r 1973 . 

S toges suscep t ib les d ' i n t é r e s s e r des é t u d i a n t s en Sc iences Soc ia les : 

E tab l i ssemen t e t l i e u , 
. . N a t u r e des a c t i v i t é s 

g é o g r a p h i q u e 
N i v e a u des c o n n a i s ­

sances co r respondan tes 
Durée 

L a b o r a t o i r e . C e n t r a l 

de l ' A r m e m e n t j C o m p t a b i l i t é a n a l y t i q u e 
16 bis av Pr ieur de la C ô t e _ , ,. 

^,Qr Etudes d iverses d é c o -
94110 - A R C U E I L ' \ n o m i e 

Cours de l i c e n c e de 
Sc iences Economiques 

1/7 au 31 /7 

- d ° - C o m p t a b i l i t é ges t i on 
T ravaux sur c o m p t a b i ­
l i t é a n a l y t i q u e et é c o ­
n o m i q u e 

BSEC ou 2e année 
BTS 

1/7 au 3 1 / 8 

I à 2 mois 

A t e l i e r de C o n s t r u c t i o n ; O r g a n i s a t i o n - G e s t i o n 
18, rue G a l l i é n i ' C o m p t a b i l i t é - C o m p t a -
92501 - R U E I L - M A L M A I S O N : b i l i t é i n d u s t r i e l l e 

Cours de l i c e n c e de 
Sc iences E c o n o m i q u e 
ou Eco le Supé r i eu re 
de C o m m e r c e 

1/9 au 3 0 / 9 

E tab l i ssemen t e t l i e u : . . - # i . 
N a t u r e des a c t i v i t é s 

g é o g r a p h i q u e : 
N i v e a u des c o n n a i s - : ^ . 

Du rée 
se-ces co r respondan tes : 

A t e l i e r de C o n s t r u c t i o n D r o i t A d m i n i s t r a t i f -
18, rue G a l l i é n i C o n s t i t u t i o n des dossier 

92501 - R U E I L - M A L M A I S O N : d e m a r c h 6 $ 

[ HEC ou cours l i c e n c e [ 
i d e Sc iences Economiques ^ q ^ 3 0 / 9 

ou Etude supé r i eu re de 
* c o m m e r c e 

A t e l i e r de c o n s t r u c t i o n de : * H 
Roanne - B . P . n * 5 0 4 : / P s y c h o l o g i e du t r a v a i l 

4 2 3 2 8 - R O A N N E : l / 

' ' 

: M a î t r i s e p s y c h o l o g i q u e 1 5 / 8 au 15 /9 

A t e l i e r de c o n s t r u c t i o n 
. _ . P r o g r a m m a t i o n en l a n ­
ce : , 
- » i i 3 ° g e « base 
2 , rue A I s o c e - L o i r a m e 

6 5 0 . 3 - TARBES \ ( A S S , R , S ) 

: D U T I n f o r m a t i q u e ' 1/8 au 3 0 / 9 

- d # - A n a l y s e e t o r g a n i s a t i o n 
i n f o r m a t i q u e 

- d ° - 1 / 7 ou 3 1 / 8 

6* - Prog rammat i on de t r a ­
v a u x de ges t i on ( C O B O L 1) - d ° - ; i / 7 au 3 1 / 8 

Z e - " e z Esse' i ses _ z- ces Prob lème de r e c u e i l des 
données e t de leur 
e x p l o i t a t i o n 

• N i v e a u HEC : 1/9 au 3 0 / 9 

O f f i c e N o t i o n a l d 'E tudes e t 
d e Reche rches A é r o s p a t i a l e s f 
2 9 , av de la D i v . L e c l e r c ( 
92 - C H A T I L L O N V 

S e r v i c e C o m m e r c ^ a T ^ j 
HEC : é l è v e en f i n • . 

: de 2e année 

D . C . A . N . T o u l o n O r g a n i s a t i o n - A d m i n i s ­
t r a t i o n - G e s t i o n 

Bac non s c i e n t i f i q u e : _ _ «», ,« 
(2 p l aces ) : 9 

D . C . A . N . C h e r b o u r g - d * - - d w - (1 p l a c e ) : 1/8 au 3 1 / 8 

D . C . A . N . Bred - d * - - d # - - d ° -

D . C . A . N . L o r i e n t - d ° - - d ° - : 2 / 7 au 2 8 / 9 
(1 m9«SJ 

S . P . A é r a Etudes f i n a n c i è r e s ( s a ­
l a i r e s , f ra is g é n é r a u x ) 

D e r n i è r e année HEC . 
A 1 * 11 1 : \ ' m ° ' S 

ou é q u i v a l e n t (2 p laces ) 
mars à o c t o -

: : bre zz 11 
e x c l u s ) 

« obligerait les USA à intervenir en 
faveur d'un allié menacé ». Et si 
c'est pas au Niet-Nam, ce peut être 
ailleurs, vu le nombre de pays 
adhérant à l'OTASE (l'OTAN de 
l'Asie du Sud-Est, sous coupe amé­
ricaine)... Car la guerre est d'un trop 
bon profit pour le capitalisme pour 
qu'il puisse tolérer le moindre dé­
sarmement effectif. Trop bon profit 
et pièce maîtresse d'un système 
fondé sur la dépendance. M faut la 
guerre aux marchands de canons 
comme aux marchands d'après-
guerre. Déjà, des firmes US font de 
la retape au Viet-Nam, des deux 

nous cause grand émoi. Il y ana­
lyse un récent bouquin de Robin 
Clarke (pacifiste et chercheur ès 
technologies douces), « La course 
à la mort ou la technocratie de la 
guerre... » 
Je cite : « Selon les données ac­
tuelles, la prospective prévoit que, 
durant la seconde moitié du 
XXe siècle, 120 guerres auront pro­
voqué 400 millions de morts, dont 
360 millions (10 fois le nombre total 
des victimes des deux premières 
guerres mondiales) en un seul ins­
tant. Entre 2000 et 2050, sur les 
10 milliards d'hommes de la Terre, 

d'Amilcar Cabrai, qui voulait libérer 
la Guinée-Bissau des Portugais ? 
Et celles de Ben Barka et du 
« Che » ? Les maîtres du monde 
trouveront toujours un prétexte 
pour faire la guerre à ceux qui ne 
voudront pas leur céder à bas prix 
ce qu'il y a sous leurs pieds. Et, 
pour ce faire, on saura toujours ar­
mer un « ennemi héréditaire ». Ça 
déblaiera et on résoudra mieux les 
problèmes de la faim ou de la sur­
population de certaines régions. 
Chez nous, c'est l'asile psychiatri­
que, là-bas, c'est encore la bonne 
gue-guerre des familles. 

entier et tout ce qu'ils suscitent : 
faim, exploitation, misère, régimes 
fascistes et policiers, gaspillage, 
rivalités techniques, tout cela est 
facteur de guerre. On le voit en 
Angola comme en Irlande, au Brésil 
comme en Yougoslavie, en Grèce 
comme au Yémen, au Bangla-Desh 
comme en Espagne. La guerre est 
là, permanente, à la une des tor­
che-culs, et ses profiteurs ont tout 
colonisé, empesté, mis leurs hom­
mes au pouvoir (Messmer et Debré, 
ça vous suffit pas encore ?), truffé 
l'industrie et la recherche de leurs 
agents. 
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L'INVASION 
DES MORPIONS 
Ils ne s'en cachent pas, c'est dans 
leur nature. Ainsi dans l'inénarrable 
Revue de la Défense Nationale 
(n° de décembre 72), l'ingénieur en 
chef de l'armement F r a n ç o i s 
Di Pace, directeur du Centre de 
Prospective et d'Evaluations dépen­
dant des armées, a déclaré : « La 
recherche militaire n'en est pas 
moins une partie de la recherche 
nationale. Orientée en fonction 
d'objectifs de défense qui ne se 
situent pas sur le même plan que 
les objectifs qui peuvent être assi­
gnés à la recherche civile, elle con­
tribue cependant à enrichir notre 
capital technologique et technique. 
Le problème des « retombées » 
économiques de la recherche mili­
taire a été souvent évoqué, parfois 
en termes fort contradictoires. Il 
est vrai que ia mesure de ces re­
tombées échappe encore à tout ins­
trument rigoureux, mais l'apport de 
la recherche militaire n'est est pas 
moins évident, notamment dans tous 
les secteurs de pointe comme le 
nucléaire, l'aéronautique ou l'élec­
tronique. C'est pourquoi, si la satis­
faction des besoins militaires est la 
raison d'être de la recherche mil i­
taire et en détermine les program­
mes, l'exécution de ces program­
mes et l'exploitation de leurs ré­
sultats donne lieu à de nombreuses 
liaisons avec les animateurs de la 
recherche civile... » 

Or, en France, les secteurs mili­
taires de pointe (nucléaire, électro­
nique, aéronautique, informatique) 
sont confiés au secteur « civil ». Et 
nous, nous travail lons pratique­
ment tous pour l'industrie de 
la mort, d a n s ses ateliers, 
ses bureaux, ses labos. ses uni­
versités. Et on n'en est pas encore 
arrivés, tant s'en fau t au niveau 
des étudiants américains qui s'in­
génient, les mauvaises têtes per­
verses, à débusquer des facs et 
des iabos le chancre militaire. Te­
nez, à Grenoble, vil le de pointe, 
soi-disant progressiste et tout, a été 
installée il y a deux ans l'Ecole mi­
litaire des armes spéciales (EMAS : 
nucléaire, bactériologique, chimi­
que), précédemment sise à Lyon. 
Croyez-vous que quelqu'un aurait 
hurlé ? Oh ! que non... 

Et les professionnels de l 'EMAS 
ont ainsi à leur disposition, outre 
la complicité de responsables uni­
versitaires, une belle infrastructure 
de recherche à travers les diffé­
rents labos de chimie, biologie, 
physique, informatique, etc. Ils bé­
néficient ainsi d'une spiendide orga­
nisation industrielle dont les pr in­
cipaux pôles -. Centre d'études nu­
cléaires (dont Dubedout, le maire, 
ancien officier de marine, est issu), 
réacteur à haut-flux franco-al le­
mand, zone chimique (Progil, Distu-
gi l , Ugine-Kuhbnan, et dérivés...), 
électronique (Meri in-Gerin) et « ma­
tière grise » (Campus), sont tous 
reliés dans le même parc informa­
tique, sous la houlette d ' IBM. Vous 
allez pas nous dire que c'est un 
pur hasard, non ? Si la pire des 
écoles militaires a choisi Grenoble, 
ce n'est pas pour rien et ça ne fart 
qu'aggraver le lourd passif « pol­
lution » qui pèse sur cette bonne 
vil le. 

LE PRINTEMPS, 
C'EST OU ? . . . 
Voilà, les tueurs par procuration 
sont partout, tout leur est soumis. 
Vous pensez, 8 '% des ressources 
à l'exportation et 75 % du chiffre 
d'affaires de l'UDR Dassault, ça se 
paye ! Comment? Tu d is? Que 
c'est dégueulasse ? Ben oui, mais 
qu'est-ce que tu fais pour que 
ça change ? En sortant de ton labo 
de chimie et de tes cuves à phos-
gène, tu pars à la campagne et tu 
cultives des poireaux à la bio­
dynamique ? Et tu t 'en fous des 
autres, que tu juges que ce sont 
des cons qu'ont rien compris et 
qui sont pleins de télé ? C'est ça ? 
Ben, mon vieux, qu'est-ce que t'es 
subversif, tu parles d'une menace 
pour Debré et Panhard ! 

et représentant à l 'OTAN, l'amiral 
Birindelli, est connu pour ses sym­
pathies vis-àvis d'un ouistiti nommé 
Almirante, chef du mouvement néo­
fasciste MSI). 
Des bruits circulèrent, en 1971, se­
lon lesquels l'usine reprendrait du 
service actif au profit de l'industrie 
de guerre. Intervint alors le GVAN, 
formé d'ouvriers souvent marqués 
par la guerre, d'employés et d'étu­
diants, qui sensibilisa les travail­
leurs à la lutte antiguerre. Une mo­
tion fut établie et envoyée aux 
divers syndicats de la région tur i-
noise. Y répondit surtout la FIM-
CISL (métallurgistes de la CISL, 
que l'on peut comparer, d'un peu 
loin, à la CFDT française). Son 
secrétaire provincial, A. Tridente, 
apportait son soutien et proposait 
une diffusion de ia motion à l'éche­
lon national. Plusieurs manifs anti-

Mais y en a peut-être des autres 
qui ? Ah ! oui, y en a... 
Tiens, à l'étranger d'abord, et dans 
des pays qui sont loin derrière nous 
question exportation de « je te tue-
tu me tues ». Comme ça, on fera 
mieux la comparaison. 
Le GVAN, c'est le Gruppo Valsu-
sino d'Azione Non Violente, des 
prolos italiens de l'usine Monceni-
sio de Condove, près de Turin. 
Pëndant ia Seconde Guerre mon-
diale, ia boite bossait à plein pour 
l'industrie de guerre fasciste. Puis, 
après la guerre, elle fabriqua encore 
des obus et des missiles pour ia 
marine (dont l'un des grands chefs 

militaristes eurent lieu au début de 
l'été e t en septembre, se tint 
l 'assemblée d'usine au cours de 
laquelle la motion fut présentée à 
("ensemble des travail leurs, ouvriers 
et employés. Adoptée à l'unanimité, 
elle déclarait notamment : 

« ... Les conflits armés et destruc­
teurs nous préoccupent, nos exi­
gences morales et matérielles s'op­
posent à la guerre. Les gouverne­
ments et les partis politiques sont 
incapables de poursuivre une effi­
cace politique de paix. Le peuple 
italien souffre de pauvreté, alors 
que chaque jour on dépense 4 mil­
liards de lires pour préparer la 

guerre... C'est pourquoi les ouvriers 
de cette usine exigent que la direc­
tion ne contracte plus de comman­
des d'armes, de projectiles desti­
nés à la préparation ou à l'exercice 
de la violence armée dont ils 
refusent de se faire complices ; ils 
informent la direction que, de toute 
façon, ils cesseront de travailler 
pour de tels projets et demandent 
aux différents pouvoirs (Etat, Syn­
dicats, Eglise) de les soutenir effi­
cacement dans leur action. Ils invi­
tent les travailleurs de tous les 
pays à suivre leur exemple... » 

La direction, après ça, ne passa 
plus de marchés militaires. 

Bien sûr, ça vaut ce que ça vaut 
et je vois des « purédurs » qui vont 
ricaner à l'évocation des « diffé­
rents pouvoirs ». Mais, petits Fran­
çais fiérots, à ce que je sache, c'est 
pas encore en France qu'on a vu 
ça ! Ici, CGC, FO et CGT deman­
dent la levée de l'embargo bidon 
et la production accrue d'armements 
(demander du vide, c'est déjà une 
preuve...), et la CFDT ferme sa 
gueule. Si c'est pas vrai, qu'on nous 
le prouve, on sera soulagés et on 
publiera... 

En Suisse, en septembre dernier, 
deux habitants sur cinq, lors du 
référendum sur l'exportation d'ar­
mes, votèrent contre. Deux sur 
cinq !... Ça vous dit rien, les rica­
neurs ? 

Suisse et Italie, des actions de 
masse dont l'une portant directe­
ment sur leur production. Ici, on 
attend, et on espère que ça vien­
dra. Les luttes des objecteurs, du 
GARM, du GIT, des grévistes de 
l'impôt (refus de payer les 3 % 
allant au budget militaire) sont des 
débuts, souvent sectoriels. Le 
contapt direct avec les producteurs, 
comme au GVAN, c'est pas, sem-
ble-t-il, pour aujourd'hui. A moins 
que, mais c'est toujours pareil : faut 
le dire. 

Mais, ce contact, comment, avec 
qui, par quel canal et au prix de 
quels renoncements à ses petites 
particularités groupusculaires ? 

Après tout, le Larzac n'est pas loin 
de Dassault-Touiouse, et tous les 
mini-Larzac en gestation préélecto­
rale sont bien souvent aux portes 
mêmes des usines de mort. 

Mais évoquer la grève des fabrica­
tions d'armes avec les travail leurs 
qui y sont contraints, c'est mettre 
un pied dans la lutte ouvrière, c'est 
affronter le chantage patronal et 
étatique, c'est réfléchir à plein de 
choses nouvelles, à l'usine en gé­
néral, à ce qu'on pourrait faire 
« après, si... », c'est se heurter à 
des camarades au regard un peu 
trop fixe, c'est un boulot de dingue 
et de flingue, c'est dur à enlever 
de la tête. 

Ah ! la révolution pour une société 
de non-dépendance, de non-crime, 
c'est pas facile à caser entre les 
schémas des livrets si vite impri­
més, si vite lus, si vite appris et 
si mal appliqués. Et parler aux au­
tres, les écouter, tâcher de s'en­
tendre pour sauter les murs du 
dogme facile, ça fatigue, ça force 
à imaginer, à s'ouvrir la tête, à sor­
tir des autoroutes-alibis. M'sieur, 
quand y aura plus de guerre, 
qu'est-ce qu'on fera ? 

Mabille 
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La crise de l'énergie va prendre 
le relais de la guerre du Viet-
Nam dans les soucis des Etats-
Unis. C'est pas moi qui le dit, 
c'est un certain M. Lincoln, di­
recteur du bureau américain des 
Initiatives d'Urgence (eh oui, ça 
existe !) qui ajoute : « Nous en­
trons dans l'ère du déficit en 
énergie. Notre Société, notre 
Position dans le monde, notre 
Mode de vie, nos Buts, dépen­
dront désormais de la manière 
dont nous répondrons à ce défi 
de la pénurie en énergie » (1). 

LE VIETNAM 
DE L'ECOLOGIE 

Voilà qui est clair ! L'Amérique 
entend bien relever le défi des 
libertaires - rousseauistes - ir­
responsables qui, pour des rai­
sons essentiellement passion­
nelles, prétendent faire stopper 
la construction des centrales 
électriques en s'opposant soit à 
l'atome, soit au pétrole, soit 
même aux deux simultanément, 
ce qui est le comble du vice. Les 
prochains raids des B 52 seront 
pour les défenseurs de la nature 
dont la pression sur une opinion 
publique manipulée par les for­
midables moyens publicitaires 
des écologistes est en train de 
mettre sur la paille les produc­
teurs d'énergie. Pour l'industrie 
pétrolière, par exemple, l'époque 
des vaches grasses est révolue. 
Mieux : elle commence à s'inter­
roger sur la rentabilité des inves­
tissements strictement pétro­
liers, et certaines compagnies 
américaines comme la GULF, 
s'intéressent à l'énergie nuclé­
aire, tandis que d'autres lorgnent 
vers les mines de charbon en 
sommeil. Sans aller jusqu'aux 
B 52 (du moins je l'espère), la 
guerre économie-écologie aura 
lieu, c'est sûr. Les compagnies 
pétrolières, les possesseurs des 
brevets de construction de cen­
trales nucléaires et leurs repré­
sentants français ne vont pas 
abandonner, sur le simple vœu 
d'un Poujade, les profits escomp­
tés. Ils poursuivront jusqu'à ce 
que le menu peuple de la rue les 
en empêche non pas légalement 
(puisque les états, tous les états, 
sont à la botte de la productivité 
sacrée), mais en refusant en bloc 
la consommation superflue d'é­
lectricité, de voitures, de plasti­
ques, de chauffage, bref, tout ce 
qui n'est que gadget comparé au 
problème de la survie hu­
maine (2). 

1) Les majuscules sont de la Gueule 
Ouverte. Le texte de l'Opinion Econo­
mique et Financière du 25 décembre 1972. 

2) A noter que ia NASA, après avoir dé­
montré l'inutilité de la conquête de la 
lune, se reconvertit dans la recherche de 
l'énergie solaire. Faut-il espérer qu'elle 
aboutisse avant les recherches pétrolières 
et les essais de sur-régénérateurs au 
plutonium ? 
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L'Etat, c'est eux 
Pour situer l'importance du pétrole et l'enjeu de la 
bataille contre les forages en mer, il faut savoir que : 
— Dans les vingt plus grosses entreprises américaines, 
on trouve sept groupes pétroliers, trois firmes automo­
biles et une firme de pneus. Soit plus de la moitié de 
ces monstres multinationaux vivent du pétrole (1. Gene­
ral Motors, 2. Standard Oil (Esso), 3. Ford). 
— En France, au hit-parade du fric qu'est la Bourse, 
on applaudit dans l'ordre : Michelin, Saint-Gobain-Pont-
à-Mousson, Française des Pétroles, Pechiney-Ugine-
Kuhlmann, Rhône-Poulenc, Société nationale des Pétro­
les d'Aquitaine et Peugeot. 
Soit de près ou de loin, tous des gros dévoreurs de 
pétrole. Je vous laisse deviner le poids de Poujade et 
du pseudo-gouvernement de la France en face de ces 
grands défenseurs de l'environnement. 
— En 1985, deux à trois cent firmes multinationales 
contrôleront 80 % de la production occidentale. Les 
compagnies multinationales sont de véritables puissances 

internationales : leur chiffre d'affaires dépasse souvent 
le P.N.B. (Produit National Brut) des Etats nationaux 
avec lesquels elles traitent. Le manager financier de ces 
firmes est souvent beaucoup plus puissant que de nom­
breux ministres des Finances de petits et moyerfi pays. 
Le chiffre d'affaires de Ford dépasse le P.N.B. du Dane­
mark, IBM ou Chrysler pèsent autant que la Corée du 
Sud ou les Philippines. Volkswagen c'est l'équivalent 
de l'Irlande ou de la Malaisie. Goodyear (pneus) égale 
l'Algérie ou le Maroc. 
Sur la liste des cent pays et entreprises qui ont un 
produit national ou un chiffre d'affaires de plus de 
2 milliards de dollars par an, on trouve 54 entreprises 
contre 46 pays seulement (Source : Charles Levinson, 
pionnier du Syndicalisme multinational, Preuves, n° 9, 
janvier 1972). 
Le dernier tableau d'estimation des profits pétroliers est 
révélateur : deux milliards de dollars de bénéfices nets. 
On comprend l'inquiétude des pétroliers devant un bilan 
aussi maigre. 

ESTIMATION DE PRODUCTION ET BENEFICES concernant 49 sociétés pétrolières. 
1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

Production brute (mil­
lions barils) 1.950 2.077 2.310 2.540 2.882 3.235 3.627 3.919 4.386 5.016 5.711 6.579 

Bénéfice net ($ mil­
lions) 1.101 1.128 1.227 1.429 1.245 1.353 1.491 1.446 1.748 1.785 1.882 2.206 

Rentabilité des actifs 
('/>) 14,1 13,2 13,1 14,1 t u 11,2 11,5 10,7 11,7 IM 1 U 12,3 

Bénéfice au baril 
56,5 54,3 53,1 56,3 43,2 41,8 41,1 36,9 39,9 35,6 j 33,0 33,5 

Source First National City Bank (New tork). (L'opinion économique et financière, 15-1-1973.) 

Certains pensent qu'une éco-ca-
tastrophe viendra auparavant 
mettre d'accord les deux camps, 
les expansionnistes et les objec­
teurs de croissance. Suffit de 
s'entendre sur le mot catas­
trophe. Est-ce le meilleur des 
mondes d'Huxley, un monde 
aseptisé, stérilisé, « sous clo­
che » ? Est-ce un remake de 
l'âge des cavernes ? Comme 
disait je ne sais quel humaniste 
de l'EDF : « Qu'importe, nous ne 
serons plus là pour le voir ! ». 
Certes, mais les enfants ? Ça 
vous chagrine ? Allons, allons, 
pas de sinistrose. S'il fallait 
croire tout ce qu'il y a dans les 
journaux !... 

NOUVEAU TEXAS 
En attendant que l'intox des éco­
logistes soit assez puissante 
pour que le public se résigne 
à vivre sans couteau électrique 
à découper le gigot, les groupes 
pétroliers commencent à se 
poser des questions. On sait que 
les gros pays producteurs de 
pétrole, notamment les Arabes, 
ont l'insoutenable prétention de 
faire payer un bon prix le pé­
trole qui leur appartient et dont 
les réserves par ailleurs ne sont 
pas éternelles. Or l'économie 
des pays dits « développés » 
repose à 60 % sur le pétrole. Il 
convient donc, dirait M. Char-
bonnELF, ministre du dévelop­

pement industriel et scientifique, 
que l'Europe trouve rapidement 
d'autres sources d'approvision­
nement afin de se soustraire au 
chantage à la hausse du brut 
proche-oriental. 
Car la France, par exemple,, qui 
consommait l'année dernière 

130 millions de tonnes de pro­
duits pétroliers n'en trouvait que 
deux millions et des poussières 
dans son sous-sol. C'est dire si 
Pompidou est contraint d'être 
très poli, très aimable, un peu 
servile même avec les Arabes 
qui permettent à l'industrie fran­

çaise de tourner. Il perd ainsi les 
voix des lecteurs de « Minute », 
mais gagne celle du CNPF. Les 
américains qui, avec leur bon 
cœur habituel, fournissaient jadis 
l'Europe, commencent eux aussi 
à manquer de matière première 
et prévoient d'importer 50 % de 
leur pétrole dans dix ans, d'où 
la discussion actuelle de mar­
chands de tapis avec l'Iran et 
l'Arabie séoudite, les deux gros 
producteurs du globe. Quant aux 
Soviétiques, leurs réserves de 
pétrole sont en Sibérie, et les 
difficultés d'exploitations sont 
telles qu'ils n'ont pas le cœur 
de songer à l'exportation. 

Pour maintenir la cadence dans 
la course vers le précipice (ou 
l'âge d'or, rayez la mention inu­
tile), le monde industrialisé doit 
donc chercher dès aujourd'hui le 
pétrole au fond des mers où 
dorment, inutiles, 20 % des 
réserves mondiales. La lecture 
des journaux spécialisés du capi­
tal est fort instructive. On y 
devine qu'il ne s'agit pas de 
quelques forages, mais d'une 
nouvelle ruée vers l'or, dans ce 
nouveau Texas européen que 
sont la mer du Nord, la Méditer­
ranée, le golfe de Gascogne et 
l'ensemble du plateau continen­
tal. 

Et on ne se contentera pas de 

crever toutes les poches de pé­
trole possibles. Ôn va faire à 
l'océan un véritable curetage 
pour le soulager de tous les 
minerais qui s'y vautrent, déro­
bés aux convoitises technologi­
ques. Une curée, une ruée, un 
hallali ! Le grand raout des capi-
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VA-T ON TUER LES OCEANS ? 
taux musclés ! En langage bour­
sier, on appelle ça « l'exploita­
tion des fonds sous-marins ». 
C'est le terme exact. Les mines 
de demain seront sous-marines. 
Les mineurs seront des robots 
qui auront sur l'homme le double 
avantage de ne pas être syndi­
qués et de travailler à plus de 
500 m de profondeur. Il s'agit, 
écrit « Entreprise » (20.10.72) 
« d'exploiter les fameux nodules 
qui tapissent littéralement le 
fond marin dans certaines ré­
gions océaniques. Dans quel­
ques régions du Pacifique, on en 
trouve entre 5 et 40 kg au m2 » 
(manganèse, cobalt, nickel). 
Question technique, je vous 
passe le détail. Allez voir fonc­
tionner les gravières dans les 
ex - belles - rivières-à - truites de 
France et vous aurez une idée 
du traitement chirurgical que 
subiront les mers. On envisage 
même d'employer des bombes 

atomiques de petit calibre pour 
stimuler les puits fatigués où la 
pression ne suffit plus à expulser 
le pétrole des alvéoles de la 
roche-mer. Une fois raclés jus­
qu'à l'os, les fonds marins seront 
priés, et plus vite que ça, de 
remplir les pompes à essence 
des pays riches. Or, qui est-ce 
qui possède la technique adé­
quate pour conduire des recher­
ches géophysiques en haute 
mer, demande ingénument Lu­
cien Barnier dans le « Progrès 
de Lyon » ? C'est pas les pays 
du tiers monde ! C'est nous les 
repus, nous les nantis ! Alors le 
pétrole sous-marin sera à 1 0 0 % 
le nôtre et les arabes ne nous 
infligeront plus, comme dit Bar­
nier, « le vilain supplice de la 
carotte sous le nez » (sic). 
Libres ! Enfin, libres de ce néo­
colonialisme à rebours que nous 
subissons depuis la découverte 
du pétrole ! 

"Les audaces de contes de fées" 
Amusons-nous à lire la presse spécialisée qui ne recule pas devant le 
lyrisme pour donner un coup de peau de chamois à l'image de marque 
défraîchie de l'industrie polluante. 
« En 1980, ce sera le tiers de l'approvisionnement en pétrole qui jaill ira 
des puits situés sous la mer. Avant dix ans, i l y aura des mines métallifères 
qui se trouveront sous les flots. Les côtes des pay industrialisés que bordent 
les océans ou les mers seront ourlées d'archipels d'îles artificielles. Sans 
doute m ê m e installera-t-on des villes flottantes sur la mer, à proximité des 
centres industriels que l'on édifiera sur des plates-formes au large. Ce mer­
veilleux avenir aux audaces de contes de fées était brossé à Paris devant les 
assistants du colloque de l'association scientifique et technique pour l'ex­
ploitation des océans, etc. » Et cette ode à la gloire du pétrole : « Chacun 
connaî t les marques de la suzeraineté du pétrole-roi : les milliers de ki lo­
mètres de pipe-lines qui s'enfoncent partout, m ê m e dans les massifs monta-
tagneux, les ensembles de colonnes, de réservoirs, de torchères, de tours 
de cracking, les clins d'œil pimpants des stations-service. Les affichettes 
étalées sur les vitres de nos automobiles, les fausses médailles et pièces de 
monnaie, les tigres dans nos moteurs, tout cela raconte assez bien les mille 
et une astuces de l'empire du pétrole. Nous sommes tellement bien sous 
les hautes murailles de cet empire que nous n'osons même pas imaginer 
que le pétrole puisse un jour s'absenter et nous laisser seuls comme de 
pauvres orphelins. Nos complexes freudiens ont aujourd'hui les reflets 
irisés du pétrole. Certes elle est noire la marée échappée du Torrey Canyon, 
mais c'est la bonne marée du pétrole ». Authentique. 

L'auteur de ces envolées est M . Lucien Barnier, sorte de Monsieur Soleil 
qui voit l'avenir dans de nombreuses gazettes, du « Progrès de Lyon », à 
l'opinion économique et financière. Un type curieux, ce Barnier. I l serait 
capable de rédiger gaiement son testament avec la m ê m e plume alerte que 
celle qui lui permet de gratter ces panégyriques guillerets en faveur de 
l'énergie pétrolière ou nucléaire. On le sent heureux de vivre, à l 'abri de 
ses certitudes scientifiques, à l 'abri même du doute. Quand on lui demande 
au contraire un article sinistrosant sur la pollution, i l est capable de s'exé­
cuter de bonne grâce et de trouver les mots qu' i l faut. Ce type doit chanter 
en travaillant. C'est la seule explication ! 
Le 25 janvier 1973, vers 19 h 15, sur France-Iner, j'entends la voix de 
Barnier participant à un débat sur la pénur ie d'énergie. On recense les 
réserves de gaz de pétrole, de charbon et on arrive à l 'énergie nucléaire : 
« C'est l'avenir, c'est l'avenir, s'écrient extasiés Barnier et un sbire de 
l 'EDF. A condition que l'on fasse taire les jérémiades passionnelles des 
« conservationnistes ». Barnier se garde bien de préciser ce que veulent ces 
hurluberlus, pourquoi Nader s'occupe de la campagne anti-centrales aux 
USA, etc. Et l 'ingénieur de l 'EDF conclut : « Cette peur, c'est l 'héritage 
d'Hiroshima. Et pourtant. Je reviens du Japon. Eh bien ! ils sont en train de 
construire une centrale à Hiroshima... Vous voyez : l'atome civi l effacera 
les méfaits de l'atome militaire ». Pendant ce temps, Barnier gloussait. Je 
vous le dit : c'est un esprit fort. 

LA MER- FROMAGE 

Depuis quatre ans donc, quel­
que 400 compagnies pétrolières 
se partagent le fromage du pé­
trole recensé en mer du Nord : 

un milliard et demi de tonnes, 
sans compter le gaz naturel. 
C'est une quantité ridicule au 
train où vont les choses. L'équi­
valent d'une année seulement de 
la seule consommation euro-

Les batailles navales des pétroliers 
Les recherches du pétrole sous-marin utilisent des procédés sismiques très 
dangereux pour la faune. Les compagnies qui demandent des permis de 
recherche se gardent bien de préciser les charges de dynamite qu'elles 
emploient. Elles exigent en quelque sorte un chèque en blanc. O n sait 
quand même que la C O M E X (Compagnie maritime d'expertises) qui tra­
vaille pour les compagnies pétrolières, se proposait d'utiliser en Méditer­
ranée des charges de 500 à 800 kg, alors que 200 g seulement de dyna­
mite tuent les poissons dans un rayon de 20 mètres . Imaginez les ravages 
si la C O M E X avait obtenu l'autorisation qui fut finalement refusée par la 
marine marchande sur avis défavorable de l'Institut des pêches. En cours 
de forage, les accidents sont fréquents et le danger augmente avec la pro-
fondeMi ou la violence des tempêtes comme en mer du Nord . En cas de 
c Mow-out » (éruption due à la pression gazeuse), i l est pratiquement 
imposable d'agir efficacement, d'autant que le pétrole peut cheminer par 
les fissures naturelles à l'entour. En 1969, à Santa Barbara, près des côtes 

ne faible profondeur (150 m) donc accessible aux plon-
se produisit en cours de forage. Des centaines de milliers 

de tonnes de pétrole se répandaient dans la mer et la fuite n'a pas encore 
: : ~.a:ee a. : _ r i h u i Ce précédent ne fait que renforcer les craintes 

de ceux qui «a ient les pétroliers se partager le plateau continental et envi­
sager même des images à 2 000 m de profondeur, où toute intervention est 
impossible. ELF-ERAP : CFP : SNPA ont demandé des permis de recher­
ches entre N « et la Corse. Dans le golfe du L ion , on retrouve la CFP. 
BP. SHELL. ERAP. ESSO. E L F . T E X A C O . 

En Aquitaine, au large des Landes et de la Gironde, dans le golfe de Gas­
cogne, la SNPA. ERAP. ESSO. SHELL, la CFP, veulent prospecter des 
zones situées entre 1 000 et 3 800 m. 

Pour l'heure, la SEPANSO (Institut de biologie animale, Université de 
Bordeaux, 33-Takace) a protesté contre les risques des forages tout comme 
elle avait réagi contre le déversement de déchets radioactifs dans le golfe 
de Gascogne Tété des n i a . Pas de réactions des pouvoirs publics ! En Médi­
te r ranée , la vïDe de Cannes a pris la tête d'une campagne antiderricks, et 
son maire. Cornut-Gentille. écrivait dans « Le Monde » du 3 décem­
bre 1972 : « Comme d'habitude la politique protège • l'or noir > et le 
citoyen ne s 'émouvra qu 'après la pollution de son environnement per­
sonnel > '. Louable révolte, dont on saisira les limites en connaissant le 
>de-.: ; ; i . : te Cote d'Azur devant la pollution de l'environnement 
des riverains par les « marinas > et autres fructueuses murailles de béton ï 
I l est vra i qu'elles font marcha- le commerce, donc voter l 'électeur ! Tandis 

Plan en mer du Nord. 
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péenne en 1975 (à titre de com­
paraison, on estime à 50 milliards 
de tonnes 'les réserves du 
Moyen-Orient). 
De plus les Norvégiens, que les 
pétroliers appellent déjà les 
« arabes aux yeux bleus » pro­
fitent du péage et font payer le 

pétrole qu'on retire de leurs 
fonds sous-marins. Bref, la mer 
du Nord et ses 500 puits forés 
depuis 1964, c'est déjà du passé. 
Il faut chercher ailleurs et c'est 
la raison pour laquelle on se 
prépare sérieusement (?) à « in­
dustrialiser les mers ». Non, ce 

Le p a r t a g e d u g o l f e d u Lion 

1, 2, 3 = permis demandés par CF.P. et BP, 4 = permis de la S.N.P.A., 5 = SHELL-REX., 6 = E.R.A.P., 1 = ESSO-REP., 8 = ERAP., 9 = CF.P. 

Le gâteau e n m e r d u N o r d 

8«ENT 

Blocs exploités par le groupe français | 
• SNPA. ELF-ERAP, %T 
EURAFREP. COPAREX.W 
FRANCAREP 

1 Blocs exploités en association avec 
J d autres partenaires 

n'est pas de la science-fiction ! 
Des hommes apparemment sains 
d'esprit veulent construire des 
villes et des usines métallur­

giques flottantes situées près 
des puits de pétrole ou de gaz, 
pour avoir l'énergie sous 'la main. 
Et ce, pour faire bon poids, sur 

Une parodie de démocratie 

Entreprise, 20-10-72. 

Les enquêtes publiques sur les grands travaux pétroliers sont un simulacre 
de participation du public en ce qui concerne l'environnement (1). 
C'est ce qu'ont pu constater les membres de la SEPANSO lors de la récente 
enquête sur les demandes de permis exclusifs de recherche pétrolière dans 
le golfe de Gascogne, qui s'est déroulée du 21 août au 20 septembre 1972. 
Seul un avis d'enquête réglementaire et fort discret a paru dans la presse 
locale et il est rédigé de telle sorte qu'en aucune manière il n'indique clai­
rement : 
— ni les dangers que représentent pour le milieu marin et les côtes, les 
recherches pétrolières et l'exploitation de gisements qui doivent logique­
ment en découler — accidents de forages, pertes du contrôle de puits, 
marées noires, catastrophiques en haute mer et par grande profondeur, car 
on ne peut les maîtriser — voir accidents aux Etats-Unis : Louisiane et 
Santa-Barbara en Californie ; 
— ni la possibilité qu'a toute personne de venir signaler, non « ès qua­
lités », mais en tant que simple citoyen (ce qui n'est pas précisé), son oppo 
sition au projet, en inscrivant ses observations et ses oppositions sur le 
registre créé à cet effet à la préfecture, ou en écrivant au Préfet concerné. 
Les gens qui n'habitent pas à proximité de la Préfecture doivent choisir le 
moyen de la « lettre recommandée avec accusé de réception ». Il sem­
blerait alors que cette dernière procédure n'ait d'autre but que de décou­
rager définitivement tout citoyen moyennement fortuné de faire son devoir. 
Ce dernier doit en effet, lorsqu'il s'oppose au projet, adresser une lettre 
recommandée au Préfet et aussi à chacune des « sociétés pétitionnaires » 
(au nombre de trois dans l'enquête en question). D'où les frais suivants : 

— 4 timbres à 0,50 F 2,00 
— 4 timbres P & T (Recommandés avec A.R.) 16,00 
— Frais de dactvlographie 20,00 

Total 38,00 F 
Sans commentaire. 
Conséquences sur l'efficacité de l'enquête : 
— du 21 août au 18 septembre : pas une observation sur le registre, pas 
une lettre reçue. 
— Il n'y en aurait jamais eu une seule si le 17 septembre, la SEPANSO 
n'avait fait paraître un article dans le journal « Sud-Ouest-Dimanche », 
donnant aux gens les précisions nécessaires, mais cette fois-ci en « clair » : 
les deux derniers jours de l'enquête, 10 lettres ou observations au moins 
étaient alors enregistrées (19 et 20 septembre). D'autres arriveront certai­
nement trop tard. 

LA PROCEDURE D'ENQUETE ENTACHEE DE NUULITE 
Un délégué de la SEPANSO ayant fait l'étude complète des dossiers d'en­
quête déposée à la Préfecture par les trois sociétés pétitionnaires, a pu 
constater que le périmètre d'étude soumis à l'enquête n'était même pas 
matérialisé de façon correcte sur les cartes marines (2) jointes aux casiers 
et qu'il n'était donc pas possible pour les citoyens de juger avec exactitude 
de l'étendue de ce périmètre. Ceci a été consigné sur le registre d'enquête 
et a été signalé au chef du Bureau 207, responsable des dossiers, qui peut 
en témoigner : la limite du périmètre contestable est la ligne dite J-K du 
périmètre ou « limite du plateau continental français ». Dans aucune des 
trois cartes, cette ligne n'est représentée par un procédé graphique précis 
et identiquement : 
— carte SHELLREX : une ligne courbe. 
— carte C.F.P. : une ligne droite. 
— carte ESSO-REP : rien du tout. 
Enfin les annonces légales faites dans les journaux ne portent aucune 
carte situant les périmètres de recherche pour le public, mais seulement 
les coordonnées géographiques de ces derniers : une succession de points 
totalement incompréhensible. Une personne non spécialisée est incapable 
de les reporter sur une carte, car les coordonnées sont données : 
— en grades et non en degrés (atlas classiques), 
— par rapport au méridien de PARIS et non de GREENWICH des cartes 

scolaires. 
CONCLUSION : Les enquêtes publiques sur les projets pétroliers sont 
organisées de telle sorte que le public est dans l'incapacité totale de 
donner son avis ; elles sont donc contraires à la loi et antidémocratiques. 

(1) Rappelons qu'aux USA, au contraire, les ligues de citoyens peuvent stopper la construction des centrales nucléaires et retarder de deux ans au moins, sinon pour toujours, la pose du pipeline TRANS-ALASKA évalué à 3 milliards de dollars. (2) « Cartes hydrographiques françaises sur lesquelles sont précisées les sommets et 
les limites du périmètre sollicité et les points géographiques servant à les définir » (définition d'ESSO). 
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VA-T ON TUER LES OCEANS ? 
A V I S D ' E N Q U E T E 

Demaada i ê ptrnis txclnsif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gaxeux periami sur le sous-sol de la mer terriloriale eu du plateau 

continental aiasi que sur le cou tintai dit 
«Permis de Biscarrosse Maritime» 

Par pétition du 26 ju in 1972, l 'En­
treprise de Recherches et d'Activi­
tés Pétrolières (E.R.A.P.) dont le 
siège est à Paris (13e), 7, rue Néla-
ton, a sollicite l'octroi pour) une du­
rée de cinq ans d'un permis exclu­
sif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de 
Biscarrosse Maritime », d'une su­
perficie de 748 kilomètres carrés en­
viron portant sur le sous-sol de la 
mer territoriale et du plateau 
continental au large des dépar te­
ments de la Gironde et des Lan­
des ainsi que sur une partie infime 
du territoire de ce dernier dépar­
tement. 

Ce permis serait valable à t t a i é -
rieur d'un périmètre constitué par 
les arcs de méridiens et de paral­
lèles joignant successivement les 
sommets définis ci-après par leurs 
coordonnées géographiques, le m é ­
ridien origine étant celui de Pa-
ris : 

A 4.30 f r W 4930 i r : 
B 4,00 4 M t 
C 4,00 4039 
D 401 4939 
E 4.U1 49 56 
F 4,00 4934 
G 4.00 4930 
H 4,10 4930 

4.10 49,40 
1 4,20 49.40 
K 4,20 49.50 
L 4,23 4930 
M 4,25 4 M § 
N 4^0 49 40 
O 4,20 40,70 
P 4,30 49,70 

En exécution des prescriptions du 
décret w 70-988 du 20 octobre 1070 
relatif à l'instruction des demandes 
portant sur des titres miniers, une 
enquête sur cette demande, qui a 
fait l'objet d'un avis publié au 
« Journal officiel » du 28 jui l le t 
1972, a été ouverte du 11 août au 
10 septembre 1072. 

Toutefois, à la- vite d'une omis­
sion, une nouvelle enquête sur la 
dite demande sera ouverte dans le 
seul dépar tement de la G i rons *n 
22 septembre au 21 octobre 1072. 

Pendant la durée de cette en­
quête, une copie de la demande et 
un extrait de carte portant les l i ­
mites du périmètre sollicité seront 
déposés à la préfecture de la Giron­
de ainsi qu'au ministère du déve­
loppement industriel et scientifique 
(direction de la technologie, de 
l'environnement industriel et des 
mtoes - bnreau de législation - 07, 

rue de Grenelle, PARIS (7e), où le 
public pourra en prendre connais­
sance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront, soit 
consigne»^ par teurs auteurs sur le 
regi>tre ouvert à cet effet a la pré­
fecture de la Gironde, soit adres­
sées par lettre recommandée au 
préfet. 

Les oppositions devront être 
adressées par leurs auteurs par let­
tre recommandée ou notifiées par 
acte extra judiciaire au préfet de 
la Gironde. 

Les observations et les Opposi­
tions devront être consignées, re-
ÇBM ou notifiées avant la fin de 
l 'enquête. Osi-a-dlre au plus tard 
le 21 octobre 1072. 

Les demandes en concurrence 
éventuelles ne >eront recevables que 
pour la partie du permis située au 
large du département de la Giron­
de. Elles devront être constituées 
dans les formes prescrites par les 
articles 2 et 3 du décret •« 70-988 
du 29 octobre 1970 et déposées au 
plus tard avant l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la 
f in de l 'enquête, soir avant le 21 
novembre 1972 dans les conditions 
suivantes : 

— L'original sur timbre, avec ses 
annexes et une copie de toutes les 
pièces au ministre du développe­
ment industriel et scientifique (D i ­
rection de la technologie, de l'en­
vironnement industriel et des m i ­
nes - bureau de législation - 97, rue 
de Grenelle, PARIS (7e); 

— Une copie de la demande avec 
ses annexes au ministre du déve­
loppement Industriel et scientifi­
que (Direction des carburants - 3 
et 5, rue Barbet-de-Jouy, PARIS 
(7e); 

— Une copie de la demande ainsi 
qu'un exemplaire de la carte et du 
mémoire justifiant les limites du 
pér imètre demandé au préfet de 
chaque dépar tement sur lequel par­
te le permis sollicite. 

Les demandes en concurrence et 
les oppositions éventuelles devront 
en O Ù I Î » être notifiées par leurs 
auteurs à 2 Er^^nrise de Recher­
ches et d'Activités P é t r o l i è r e nar 
lettre recommandée avec demajw 
d'avis de réception. Cet avis ou à 
défaut le récépissé du dépdt accom­
pagné de l'avis de la poste consta­
tant que la lettre n'a pu être re­
mise, devra être adressé au pré la t 
de la Gironde. 

Sud-Ouest, 22-9-72. 

L'hépatite virale 
en constante progression 
Quant à l'hépatite virale, die 

inquiète de plus en pira les res­
ponsables de 1» Santé publique 
par sa constante progression. La 
transmission de la maladie se 
fait par on Tiras présent dans 
les eaux polluées, mais aussi 
dans le lait et certains aliments 
comme les coquillages crus et 
les huîtres. 

L'hépatite virale peut égaie-
ment compliquer une transfu­
sion sanguine, La maladie est 
alors transmise par du sang 
souillé, par des aiguilles de se­
ringues, des Mrtokili ou des 
instruments de tatouage ayant 
été en contact avec du sang 
contenant le virus de l'hépatite. 

La décision prise par lé mi­
nistre de la Santé publique 
d'ajouter l'hépatite virale et la 
rage à la liste des maladies à 
déclaration obligatoire permet­
tra notamment de mieux locali­
ser les foyers d'infection, ce qui 
devrait conduire, à plus jm 
moins longue échéance, à une 
plus grande connaissance des 
causes et à, une meilleure pré­
vention de ces deux maladies. 

-Keraltr 

le plateau continental qui longe 
sur 3 500 km les côtes françai­
ses et où la pollution des eaux 
est déjà la plus avancée. Tout 
est prévu. Les compagnies fran­
çaises, anglaises, américaines 
ont déposé des demandes allu-
sives de permis de recherche 
en Méditerranée, dans le golfe 
de Gascogne, en Aquitaine, sur 
la Côte basque, partout. Pour 
l'instant, élections-discrétion, on 
évite de faire du bruit sur le 
sujet, d'autant que les popula­
tions riveraines (rétrogrades, 
rousseauistes et irresponsables) 
font vilain et osent prétendre 
que les forages sont dangereux, 
surtout à plus de 500 m de pro­
fondeur. Mais attendez avril et 
vous verrez. Les chercheurs 
n'entendent pas se cantonner au 
plateau continental (200 m de 
fond). Ils espèrent trouver du 
pétrole à 2 000 m et plus, là où 

toute intervention humaine est 
impossible en cas de fuite, d'ex­
plosion et de secousse sismique. 
L'accident étant un jour ou l'autre 
INEVITABLE, la multiplication 
des forages multipliant les ris­
ques, imaginez l'avenir de la Mé­
diterranée, mer fermée par le 
détroit de Gibraltar et dont les 
eaux mettent 80 ans à se renou­
veler ! Dans le genre maso­
chiste, on peut guère aller plus 
loin que faire crever la « mare 
nostrum » dont plusieurs civi­
lisations ont vécu pendant plus 
de 20 siècles. Après avoir triom­
phé de mai 68, les pompes à 
essence mettront-elles, si je puis 
dire, les océans en terre ? Beau 
sujet de bataille électorale. Mais 
la question ne sera pas posée ! 
Soyez-en persuadés ! Changer 
la vie, d'accord, mais en gares-: 
la bagnole ! 

Arthur. 

Dans quoi vous baignerez-vous 
cet été? 

La 
pour la vie de 1E 
se déversent dam la 
comme si rcubeLe 
à Gardane). et la 
Mais l'ouverture des 
que dans k 
ou 

hydrocarbures n'est certes pas le seul motif de crainte 
Du Rhône à Menton, deux cents égouts 

Toulon). L'industrie considère la mer 
(boues rouges de la Montédison, Péchiney 

:c-::s::que l'été n'arrange pas la situation, 
prévus sera le coup de grâce. On a calculé 

MO puits laissaient déjà échapper des quantités plus 
de pétrole. Et la commission d'enquête américaine sur 

la catastrophe de Santa Bartara a conclu qu'il fallait s'attendre à un 
accident gyave par m à partir de 1980. Si cet accident grave survient 
en Méditerranée— ! Par ailleurs, k pétrole ne se contente pas de donner 
mauvais goût m pniaw, quand il ne le tue pas. En dehors de la salissure 
des plages et des inoonvéments touristiques, on a constaté que les vases 
fixent en concentration importante une substance cancérigène, le benzo-
pyrène. Ode substance se retrouve dans les animaux comestibles qui 
risquent de détenir des vccieuis cancérigènes pour l'homme : coque, 
moule, palourde, concentrent, dans les zones polluées, des traces de 
benzopyiène. De quoi rnmpirlri l'enquête de « Que Choisir » (journal 
de Ftfidnn fëdéuk des Consommateurs) sur les traces de mercure retrouvées 
dans les moules des côtes françaises, anglaises, hollandaises et danoises 
(Que Chotnr, n # 72, janvier 73. 6. rue du Général-Delestraint, 75016-
PAMS 
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FOURNIER EST MORT 
* ï s r RAS UL m m i t»» 

Qu as appris, 
igwjms... tifrMBNT PhS FORCEMENT TRISTES* \J»ur mmtr? 

^ ON £' INTERROGEAIT Z BST-CE QUE ^ 
LA MERDE MONTAIT FUS VIVE ? NON, ELLE 
NE MNTMT PAS PUS MiTE O MMS EUS 
MONTAIT* C'ÉTAIT UN SiéNEJE UiNË-
LMCTABLE o° FOURNIER AVAIT ETE CHEZ. 
NOUS UN DES PREMIERS A C&ER ATTEN­
TION ! ON VOUS CHiE SUR LA 60EUlBot6 
LA SITUATION UE CHANGEAIT PAS ViSh 
BIENIENT AVEC SA DISPARITION, pf&uvs 
QU'IL AVAir fëMSONo SA IMClOITÉNOUS 
AVAIT RENDUS DiSPoNiELES, ATTENTIFS* 
PEUT-ÊTRE PAS TELLEMENT COMBATIFS, 
PARCE QU1 il NE U ETAIT PAS BEAUCOUP 

Hais i\ontCeÈw& 
'Ut, ils onrrim. ^ 

Udi-MÉME, MAIS 
VIENDRAIT, W VIEN­
DRA* 
AU DESSUS IL VA UN 
BLANC o APRÈS CE BlAHC, 
JE SU(S ALLE A L'ENTER­
REMENT, DANS UN VILLA­
GE TRANQUILLE ENDORMI 
ENTRE PEUX COUJNES 
VERT PASSÉ 1 UN VERT 

DOUX ET SEC D'Ut 
IL / AVA<T PLEIN 
MONDE, QUELQU'UN 
PRÈS DE MOi A DIT l IL AIE 

FOURNIER 
EST PLUS 
GRAND MORT 

VIVANT 
k plus cor>, c'eMc MANQUE CHIE FOURNIER* C'ETAIT ^ 

UNE ERREUR, (L ETAIT BIEN LA *P *ub**i~ Mîa 

WAÎS IL EST DISCRET, ÏL NE CAUSE T^mièr, 
JAMAIS BEAUCOUP,» JL AURAif 5(1F-

Iti v&3&> "Cùor 
baisser» 

fi DE SIEN LE CHERCHER, PEUT-

tt CÊÙK qa 
(ash&bSâi, 

ETRE DE SOULEVER. LE CDUvERdE 
pE LA CAISSE POUR QU'éfUN RAYON DU 50-
LBlL D'HIER S'Y GLISSE ET pASSE mU£R 
UN PETIT QUELQUE CHOSE DANS SON OEÎL, 
FAR DESSOUS SES LUNETTES * MAis PERSONNE 
H'A OSÉ, U ENTERREMENT ù'UN RAPE, AT­
TENTION, C'EST SERIEUX o ALORS ON A 
SEULEMENT UJ LES TÉLÉGRAMMES OE CONDO­
LEANCES DE POMPIDOU ET OE POUSAPE. 
CELUI DE MARCHAIS t Qui RAVALAIT SES CONNEXES 

JptoMMCt ZeRO, ET CE Lui 0 6 MONSIEUR RHÔNE-POULENC, ET DE 
MONSIEUR DASSAULT, ET 0$ LA MÈRE USINE -RSJHLMftN o APRÈSf ON A FAIT UN 
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DÉPUTÉ - MAIRE 

M o n s i e u r l e P r é s i d e n t d e l ' A s s o c i a t i o n 
L e s A m i s d u V i e u x C h â l o n s 
2 9 , r u e L é o n B o u r g e o i s 

51 - ; G H A L O N S S / M A R N E 

M o n s i e u r l e P r é s i d e n t , 

V o u s a v e z b i e n v o u l u m ' a d r e s s e r a u n o m d e l a 

s e c t i o n d e C h â l o n s d e l ' A s s o c i a t i o n N a t i o n a l e p o u r l a p r o t e c ­

t i o n d e s v i l l e s d ' A r t , u n q u e s t i o n n a i r e p o r t a n t s u r u n c e r t a i n 

n o m b r e d e p r o b l è m e s r e l a t i f s à l a p o l i t i q u e c u l t u r e l l e e t à l a 

p o l i t i q u e d e l ' e n v i r o n n e m e n t . 

C ' e s t b i e n v o l o n t i e r s q u e j e v<- s m ' a t t a c h e r à 

v o u s d o n n e r t r è s p r é c i s é m e n t m a p o s i t i o n s u r l e s d i v e r s p r o ­

b l è m e s é v o q u é s d a n s c e q u e s t i o n n a i r e . 

1 - 1 1 e s t b i e n é v i d e n t • u e i - n e v t t e r a i e n a u c u n c a s +ft b u d j e t 

n a t i o n a l q u i a c c o r d e r a i t m o i n s d e 1 % d e s c r é d i t s a u x a f f a i r e 

c u l t u r e l l e s p u i s q u e c e t a u x e s t c e l u i a c t u e l l e m e n t a t t e i n t e t 

q u e d e s c e n d r e e n - d e s s o u s c o n s t i t u e r a i t u n e r é g r e s s i o n i n a d ­

m i s s i b l e . 

I I - a ) J e s u i s t o u t à f a i t f a v o r a b l e à c e q u e t o u t e d e m a n d e d e 

p e r m i s d e c o n s t r u i r e e t t o u t e e n q u ê t e c o m m o d o - i n c o m m o d o 

s o i e n t r e n d u e s p u b l i q u e s p a r a f f i c h a g e à l a M a i r i e d e l a c o m ­

m u n e c o n c e r n é e et s u r l e t e r r a i n c o n c e r n é a i n s i q u e p a r 

o u b l i c a t i o n d a n s l a p r e s s e l o c a l e . 

b ) I l m e p a r a î t p a r c o n t r e t r è s d i f S c i l e d ' i n t e r d i r e s t r i c ­

t e m e n t t o u t e d é r o g a t i o n d e d e n s i t é « a / ' u r b a n i s m e o u 

d ' o c c u p a t i o n d e s s o l s . C e s e r a i t l à : o n n e , à c e s p l a n s u n e 

r i g u e u r c o n t r a i g n a n t e a s s e z i n c o m p a t i b l e a v e c l ' h u m a n i t a t i o n 

d e s r è g l e s a d m i n i s t r a t i v e s q u i m e s e m b l e p a r a i l l e u - s s o u h a i ­

t a b l e . M a i s i l e s t c e r t a i n q u e -:es d é r o g a t i o n s d o i v e n t ê t r e 

l i m i t é e s a u m a x i m u m e t r . g o u r e u s e m e n t p r o s c r i t e s d a n s t o u s 

l e s c a s o ù e l l e s c o n s t i t u e r a i e n t u n e a t t e i n t e à l ' e n v i r o n n e m e n t 

s o u s q u e l q u e p e r s p e c t i v e q u ' o n l e p r e n n e . 

I I I - J ' a t t a c h e l a p l u s g r a n d e i m p w j r t a r . e e à l a p r o m o t i o n d é f i 

e s p a c e s v e r t s e n t i s s u u r b a i n d e m ê m e q u ' à l a l u t t e c o n t r e 

t o u t e s l e s p o l l u t i o n s e t n u i s a n c e s . 

7 V - J e s u i s t r è s f a v o r a b l e à l a r é s e r v a t i o n d u c o e u r d e s vi-l<*g 
à l a c i r c u l a t i o n p i é t o - . n i è r e d e m ê m e q u ' i l m e s e m b l e c o n t r a i r e 
a u x o b j e c t i f s d é f i n i s c i - d e s s u s d e r é d u i r a l e s e s p a c e s p u b l i c s 
e x i s t a n t s s o u s q u e l q u e p r é t e x t e q u e u e s o i t . 

J e n e p e u x ê t r e q u e f a v o r a b l e a u p r i n c i p e d e l a 

c r é a t i o n d e s e c t e u r s u r b a i n s p r o t é g é s t o u t e n s o u l i g n a n t l a 

n é c e s s i t e q u e c e u x - c i f a s s e n t l ' o b j e t d ' é t u d e s p r é a l a b l e s 

a p p r o f o n d i e s q u a n t à l e u r d é l i m i t a t i o n d e f a ç o n à n e p a s n u i r e 

à l a c r o i s s a n c e h a r m o n i e u s e d e s a g g l o m é r a t i o n s c o n c e r n é e s . 

a r é n o v a t i o n u r b a i n e d u 

s i o n s p r i s e s p a r l e d m m i l 

V o u s n ' i g n o r e z p a s q u e '. 

c e n t r e v i l l e , c o n f o r m é m e n t a u x d é c i 

M u n i c i p a l v a e n t r e r d a n s s a p h a s e a 

r é c e n t e s l ' o n t m o n t r é , l e s C h â l o n n a 

q u e c e l t e o p é r a t i o n d e p r o m o t i o n d e 

J e t i e n s à p r é c i s e r q u e c e t t e o p é r a t i o n s e r a é g a l e ­

m e n t i m p o r t a n t e e n c e q u i c o n c e r n e l e d é v e l o p p e m e n t au- n o s 

é q u i p e m e n t s c u l t u r e l s p u i s q v a i l e p e r m e t t r a l a r é a l i s a t i o n d ' u n 

m u s é e a c c o r d a n t u n e g r a n d e p l a c e a u f o l k l o r e c h a m p e n o i s e t 

d a n s l ' e n v i r o n n e m e n t d u q u e l p o u r r a ê t r e p r é v u e l a r e c o n s ­

t i t u t i o n d e m a i s o n s a n c i e n n e s t e l l e s q u e c e l l e d e l a r u e C l é m e n g i s 

d o n t l a c o n s e r v a t i o n a é t é a s s u r é e . 

J e v o u s p r i e d e c r o i r e , M o n s i e u r l e P r é s i d e n t , à l ' e x ­
p r e s s i o n d e m e s s e n t i m e n t s d i s t i n g u é s e t d é v o u é s . 

m 
J e a n D E G R A E V E . 
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CENTRALES 
NUCLEAIRES ET 

DEUXIEME PARTIE DE L'ARTICLE 
DE PHILIPPE LEBRETON PARU DANS 

LE NUMERO 4 DE LA GUEULE OUVERTE 

LE RISQUE NUCLEAIRE PACIFIQUE 
Le danger de contamination que représente la poursuite des essais nucléaires 
aériens ou que constituerait une guerre nucléaire est suffisamment reconnu 
pour qu'il soit inutile d'insister là-dessus (sauf sans doute en France). 
L'implantation prochaine d'une centaine de réacteurs de puissance dans notre 
pays, d'un millier peut-être en Europe, de plusieurs milliers dans le monde 
ou "biosphère", pose par contre un problème important résumé comme suit : 
la solution nucléaire risque-t-elle d'entraîner l'espèce humaine dans une impasse 
biologique ? 
Envisageons successivement les risques accidentels, puis en fonctionnement 
"normal" ; parmi ces derniers seront considérées la pollution thermique, 
l'irradiation externe, l'irradiation interne. 

Accidents de fonctionnement 
Ils sont relativement rares, voire inexistants sous l'aspect "bombe" auquel le 
grand public assimile généralement le fonctionnement d'un réacteur atomique. 
Divers dispositifs de sécurité existent en effet pour bloquer la réaction de 
fission et l'empêcher de "diverger" au-delà d'une valeur critique aisément 
mesurable (élévation de température ou du flux de neutrons) ; on interpose 
par exemple entre les barreaux d'Uranium des barreaux de Bore ou de Cad­
mium qui, très avides de neutrons, stoppent rapidement la réaction. Des 
dispositifs de fluides permettent également d'évacuer les calories excédentaires. 
Une imposante machinerie électronique assure la régulation automatique de 
l'ensemble. 
Au pire l'explosion d'un réacteur (soulignons qu'il s'agirait d'une explosion 
au sens mécanique du terme, sous l'influence d'une surpression, et non d'une 
explosion nucléaire (*) entraînerait contamination dans un rayon de quelques 
kilomètres au plus, périmètre de protection généralement respecté dans l'im­
plantation des centrales. 
On peut toutefois s'inquiéter à ce propos de la situation des réacteurs sur les 
rives de cours d'eau (ou de mers), exigée par le problème de leur refroidisse­
ment (voir ci-dessous) : en cas d'explosion, en effet, de considérables quantités 
de produits de fission seraient véhiculées par les eaux, pouvant de ce fait 
contaminer des nappes phréatiques, des lacs ou des zones de pêche côtière. 
Dans le même ordre d'idées signalons le danger que présentent pour le milieu 
marin les navires à propulsion nucléaire et rappelons qu'un sous-marin amé­
ricain s'est perdu corps et biens, libérant à court ou moyen terme le contenu 
de son réacteur (**) et de ses fusées nucléaires. 
L'un des plus graves accidents survenus à des réacteurs nucléaires a été celui 
de Windscale (Grande-Bretagne) en 1957 : l'emballement du réacteur entraîna 
(entre autres) libération dans l'atmosphère de 20 000 Ci d'Iode 131 (période 
8,3 jours) ; le nuage radioactif parvint jusqu'au Danemark et la consomma­
tion du lait dut être interdite pendant des jours dans un rayon de plusieurs 
dizaines de kilomètres. Il convient toutefois de signaler que ce cas n'a que 
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(*) Signalons toutefois que l'emploi d'Uranium enrichi et de Plutonium augmente les 
risques de voir s'accumuler en un point du réacteur, pour des raisons accidentelles, des 
quantités de combustible supérieures à la masse critique. Il en est de même dans les 
usines de traitement des combustibles irradiés (voir p. ex. Frochard). 
(**) Correspondant à des puissances « moyennes ». de l'ordre de 100 MW. soit 135 000 CV. 

certains reacteurs (Uhinon, Chooz, Monts d'Arrée) ayant même subi des 
arrêts de plusieurs mois, voire de plus d'une année consécutive. 
En résumé toutefois, il ne semble pas que la probabilité d'accident pouvant 
frapper un réacteur de conception moderne conduit par un personnel éprouvé 
puisse actuellement provoquer de graves inquiétudes. Néanmoins, le danger 
ne fera qu'augmenter statistiquement au fur et à mesure que croîtront le nom­
bre des réacteurs, leur puissance et leur complexité technologique (uranium 
enrichi, plutonium, sodium fondu). 

Risques en fonctionnement 
normal 
Nous attacherons plus d'importance au risque "de routine", non seulement 
en raison de son caractère permanent et cumulatif, mais aussi de son aspect 
plus discret pouvant, contrairement au cas précédent, masquer les dangers à 
long terme, pour les techniciens comme pour le public d'ailleurs. 

La pollution thermique 
Les schémas présentés montrent que l'eau de refroidissement du circuit se­
condaire a pour fonction de condenser la vapeur d'eau en sortie de turbine, 
ou, comme disent les physiciens, de constituer la source froide du système 
thermodynamique. Il est en effet connu depuis plus d'un siècle (théorème 
du rendement maximum, énoncé par Carnot et Clausius) qu'une machine à 
vapeur (et un réacteur nucléaire de puissance n'est pas autre chose, même si 
son foyer diffère quelque peu de celui de la machine de Papin...) produit du 
travail par transfert de chaleur entre deux sources de températures différentes. 
Plus précisément, le rendement de l'opération (c'est-à-dire le taux de trans­
formation de la chaleur, énergie thermique "dévaluée", en énergie "noble". 
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CENTRALES NUCLEAIRES 
mécanique ou électrique) ne peut dépasser la valeur r = 1 — T1/T2, Ti et T 2 étant les températures absolues (° K) respectives des deux sources. 
Il en résulte en pratique : 
— qu'il est intéressant de refroidir la machine (pour évacuer les calories 
non transformées en travail) à une température aussi basse que possible ; 
l'eau étant le seul fluide utilisable en pratique, sa température de condensa­
tion (soit 100 °C) représente une limite contre laquelle butent toutes les 
centrales thermiques, conventionnelles ou nucléaires. Ce fait nous apprend 
toutefois pourquoi les réacteurs sont implantés auprès des fleuves (où des 
grands lacs et océans, comme aux USA (*). 
— qu'il est intéressant d'utiliser de la vapeur d'eau portée à température 
aussi élevée que possible. C'est là que pèchent, du moins pour l'instant, les 
centrales nucléaires ; alors que la combustion du fuel permet d'obtenir de 
très hautes températures d'où production de vapeur à haute pression et bon 
rendement des turbo-alternateurs, il est en effet difficile de dépasser ici des 
températures de l'ordre de 350-400 °C. 
Les conséquences de ces faits sont les suivantes : alors que les centrales 
conventionnelles modernes atteignent un rendement de près de 45 %, les 
centrales nucléaires, évoluant entre deux pôles chaud et froid voisins de 670 
et 370° K, ne peuvent prétendre qu'à 45 % en théorie, c'est-à-dire en pratique 
à 30 % au mieux. Les chiffres avancés par l 'EDF pour Bugey I (540 MW 
électriques pour 1 880 MW thermiques) correspondent ainsi à un rendement 
de 28 %, maximal en fait puisque ne tenant pas compte des arrêts inévi­
tables et des pannes. 
A dire vrai, le fait n'aurait que peu d'importance pour l'environnement s'il 
se limitait là, car il ne s'agirait que d'un problème économique basé sur les 
ae lurbomeca. Une seconde était " -
inaugurée en juin 71 et, en janvier Ainsi, Arabes et Israéliens— 
70, Debré reconnaissait que, comme pourvus et l 'embargo n 'est qu'un 
il n'y avait pas d 'embargo sur les maigre étron flottant sur les égouts 
pièces détachées, il en était livré du profit. 
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prix comparés des combustibles (fuel, charbon, uranium), les réserves, la 
maintenance, etc. Mais tout théorème ayant son corollaire, il résulte des 
mêmes faits que si une centrale nucléaire ne parvient à transformer en travail 
que le quart de la chaleur qu'elle dégage, les 3 /4 en seront emportés par le 
circuit secondaire, en d'autres termes par l'eau de la rivière. 
A puissance électrique égale, une centrale nucléaire rejette donc dans l'envi­
ronnement près de 2,5 fois plus de calories que sa concurrente convention­
nelle. Et dans la mesure où la pollution peut se définir comme le rejet de 
produits de l'activité humaine pouvant nuire au milieu naturel, on peut 
employer ici le terme de pollution thermique. 
Ainsi l'eau prélevée par Bugey I dans le Rhône lui est-elle restituée à une 
température augmentée de 9 °C ; compte tenu des débits de prélèvement 
(30 m3/s) et du fleuve, celui-ci voit sa température élevée de 0,6 à 1,6 °C 
selon les saisons. L'influence d'une seule centrale de ce type ne mérite pas 
à dire vrai le nom de pollution ; mais, étant donné que le projet porte sur 
une puissance totale de 2 500 MWé (et " avec des dispositions spéciales, 
5 000 MW sont envisageables "), ces chiffres sont à multiplier par un facteur 
proche de 5 rendant alors le phénomène parfaitement sensible. 
En quoi la pollution thermique est-elle nocive pour l'environnement naturel 
ou humain? Non pas qu'elle soit capable de supprimer toute vie (elle accé­
lérera même certains processus métaboliques et favorisera certaines espèces, 
végétales et animales), mais parce qu'elle éliminera toute une gamme 
d'espèces parfaitement et étroitement adaptées aux conditions actuelles, 
connues depuis des siècles. Plutôt que d'entrer dans des considérations 

écologiques de détail, faisons appel à des données connues de 4 millions 
de Français, puisqu'elles concernent la pêche. Il est connu qu'il existe plu­
sieurs catégories de poissons, dont les plus nobles sont constitués par les 
salmonidés : truite, saumon, ombre pour les rivières ; lavaret, féra, omble 
chevalier pour les lacs. A l'opposé, les poissons "blancs" comme la brème, 
le chevesne, la carpe, la tanche, sont moins appréciés, soit pour leur valeur 
sportive, soit pour leur valeur culinaire. 
Les premiers habitent précisément les eaux froides, bien oxygénées et 
quitteront les lieux dès réchauffement ( + 3 °C est déjà bien sensible), laissant 
la place à une masse piscicole éventuellement plus élevée, mais dont la 
valeur ne saurait se comparer à la précédente. 
Par ailleurs, le réchauffement des fleuves (ou de l'air dans le cas d'autres 
systèmes réfrigérants) s'exprimera également au niveau des climats locaux 
ou régionaux, affectant le régime des brouillards, des pluies, du verglas, 
voire des vents ; elle peut également perturber les échanges des couches 
d'eau dans les lacs. 
Si la pollution thermique n'a à l'heure actuelle nul degré de gravité, des 
calculs amènent à un certain pessimisme pour l'avenir. Si, comme l'affirme 
l 'EDF. la France de l'An 2000 consomme 1 000 milliards de kWh (majorité 
de centrales nucléaires à rendement amélioré de 33 % ) , il se produira un 
dégagement de 1,7.1015 kcal à la production (*) étant donné que le volume 
des précipitations annuelles en France est de 440 milliards de m3 (*), dont 
260 sont réévaporés (physiquement ou par les végétaux), la chaleur en 
question dispose au mieux de 180 milliards de m3 d'eau courante pour 
s'évacuer vers la mer. 
Une simple division nous permet de prévoir une élévation de 10 °C de la 
température des eaux, davantage encore puisque toute l'énergie transformée 
en électricité retourne elle aussi en chaleur quel que soit son emploi (radia­
teur ou moteur)... L'Etat lui-même se verra placé en contradiction avec 
ses propres lois, qui interdisent le rejet d'eaux industrielles à plus de 2? C ; 
faudra-t-il stopper les centrales à la belle saison... ou modifier, sinon les 
habitudes des poissons, du moins les textes législatifs? 
De même, compte tenu des projets de centrales autour des grands lacs 
canado-américains. a-t-on pu écrire que leur eau se mettrait à bouillir avant 
la fin du siècle... 

L'irradiation externe 
Les quantités de radioéléments contenus par un réacteur après un an de 
fonctionnement sont sans commune mesure avec ce que la notion de Ci. 
unité déjà biologiquement très élevée, permet néanmoins d'appréhender : une 
centrale de 1 000 MW produit ainsi l'équivalent de centaines de tonnes 
de radium ; dans le même temps la quantité de Strontium 90 produite est 
égale à celle dégagée par une explosion nucléaire de 10 mégatonnes, soit 
500 fois la bombe d'Hiroshima ; quant au Plutonium, sa production atteint 
environ 100 kg pour 500 tonnes d'Uranium naturel au départ (**). 
Il est bien évident que de telles quantités entraîneraient de très graves 
dommages dans l'entourage immédiat si diverses précautions ne pouvaient 
être prises. 
Notons tout d'abord que la grande majorité des émetteurs sont de type 
bêta, de telle sorte que la masse et la paroi du réacteur lui-même constituent 
un écran parfaitement suffisant à cet égard. Mais restent les X de freinage 
(assez mous cependant), les neutrons et surtout le rayonnement gamma, très 
pénétrant (dont celui des réactions d'activation dites n, gamma). C'est essen­
tiellement contre lui qu'est élevé l'important écran de béton assurant éga­
lement la solidité mécanique de l'ensemble. 
De la sorte le rayonnement dans la salle même contenant le réacteur permet 
le séjour, même prolongé, sans dépasser les normes de sécurité actuellement 
admises ; à plus forte raison en est-il des " civils " situés hors de la salle 
et du périmètre de quelques ha abritant la centrale. La dose annuelle au 
voisinage d'une centrale nucléaire en fonctionnement normal ne dépasse 
pas 5 mRem, chiffre à comparer à plusieurs autres : 
— d'une part à la quantité mortelle de rayonnement, de l'ordre de 600 Rem 
en une seule irradiation corporelle (soit 100 000 fois plus sur un an) ; 
— d'autre part aux doses admises par la loi (décret du 20 juin 1966). égales 
à 170 mRem/an pour l'ensemble de la population (maximum tolérable pour 
un individu isolé : 500 mRem), soit encore 50 fois le rayonnement noté 
au voisinage d'une centrale ; 
— aux doses " naturelles " enfin, c'est-à-dire délivrées par l'environnement 
lui-même, hors de toute action humaine. Le chiffre est de l'ordre de 
150 mRem/an, variable selon les régions, les terrains primaires étant les 
plus actifs. Au rayonnement du sol s'ajoutent les rayons cosmiques et les 
radiations délivrées par notre corps lui-même, dont celui du Potassium 40. 
radio-isotope présent dans le sang en très faible teneur. 
Doses naturelle et artificielle sont donc du même ordre de grandeur, la pre­
mière ayant évidemment servi de base de définition à la seconde. Notons 
pour conclure que les normes admises pour les professionnels sont 10 fois 

(*) Une économie cfeau peut être envisagée par refroidissement à double circuit, Peau cédant à son tour ses calories à de l'air (tours de ruissellement) ; l'évaporation empêche le système de fonctionner totalement sur lui-même et ne fait que déplacer le problème à un autre niveau de l'environnement climatique. 
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(*) 1 000 milliards de kWh = W1 kWh = 3,6.10U012 = 3,6.1015 kJoules = 8,6.10" kcal. Un rendement de 33 % impliquant dissipation d'une quantité double de chaleur, on parvient donc à 1,7.1015 kcal. 800 mm de pluie tombant annuellement sur 550 000 km2 donnent un volume de 0,8 x S ^ I C K W m3 =s 4,4.10" m3 = 440 milliards de m3 = 4,4.10" litres. 
(**) Ce qui, compte tenu de la toxicité du Plutonium (mortel à 0,7 microgramipe) représente une quantité mortelle pour 140 milliards d'individus, soit 40 fois la population actuelle de la planète. Les réacteurs français, ayant produit en 1970 environ 5 milliards de kWh, ont fourni une masse de Plutonium permettant la fabrication de quelques dizaines de bombes A. 



celles de la population normale, soit 5 Rem/an pour un individu donné (*). 
Cette norme est d'ailleurs en retrait sur les données antérieures : 1,4 Rem/ 
semaine avant la dernière guerre, 0,3 Rem/semaine jusqu'en 1958, 0,1 Rem/ 
semaine actuellement. Dans le cadre de la doctrine du " Release Zéro ", l'AEC 
américaine vient d'abaisser à 5 mRem/an l'irradiation limite au voisinage 
d'une centrale, ce qui ne va pas sans soulever quelques contestations chez 
les partisans du kW nucléaire... 

L'irradiation interne 

Si les risques d'irradiation externe à proximité d'une centrale peuvent raison­
nablement être tenus pour négligeables, sauf accident, i l n'en est pas de 
même " a priori " du problème de l'irradiation interne, c'est-à-dire délivrée 
dans le corps même par les radioéléments pouvant s'échapper des réacteurs 
et venir contaminer l'air, la boisson ou la nourriture. 
Nous traiterons successivement des fuites notées sur place même, puis du 
problème des déchets après arrêt des réacteurs ; les deux filières sont à consi­
dérer séparément. 

F U I T E S E N C O U R S D E F O N C T I O N N E M E N T 

Réacteurs Uranium naturel-Graphite 

Contrairement à la notion de " caisson étanche " employée par l ' E D F , les 
pertes de CO2 (employé comme fluide caloporteur primaire sous 40 kg de 
pression, ou produit par oxydation du graphite) sont très importantes, attei­
gnant normalement plusieurs tonnes par jour (une tonne de CO2 équivaut à 
500 000 litres à la pression atmosphérique). 
Si le CO2 n'est pas chimiquement dangereux en lui-même, i l porte d'une part 
sa propre radioactivité (Carbone 14 formé par activation des traces d'Azote 
contenu (air) dans le réacteur), i l entraîne d'autre part les produits gazeux 
ou volatils de fission, notamment après rupture (assez fréquente...) du gainage 
entourant les barreaux d'Uranium : gaz comme Krypton 85 et Xénon 133, 
Iode 131, ou d'activation : Argon 41 formé à partir de l'Argon naturel. 
Parmi les quelques documents divulgués par le CEA et l'EDF, citons (Fitoussi 
et al.) que la pile EL.3 (Saclay), de puissance pourtant faible (13 MW) n'a 
pas rejeté moins de 270 000 Ci d'Argon 41 en 1965-1966 ; ce radioélément a 
fort heureusement une période relativement courte (110 mn). A Chinon 
(Delpla et al.) les deux réacteurs EDF 1 et 2 (80 et 200 MW) ont rejeté une 
quantité de gaz radioactifs de longue période (essentiellement Krypton 85, 
période 10,5 ans) permettant de chiffrer à 30 000 Ci/an le dégagement de 
régime d'une centrale de 1 000 MWé. 
Pour les réacteurs de cette filière, les effluents liquides, sauf accidents, sont 
quasi nuls. 

Réacteurs Uranium enrichi-Eau 

Si les produits de fission (Krypton, Iode) sont évidemment les mêmes que 
précédemment, les produits secondaires diffèrent : Carbone et Argon sont 
remplacés par du Tritium, isotope de masse 3 de l'Hydrogène, provenant de 
réactions complexes prenant le Bore comme point de départ ou dites de 
fission ternaire ; sa production est particulièrement sensible dans les réacteurs 
à eau pressurisée, jusqu'à 5 000 Ci/an pouvant être dégagés par tranche de 
1 000 MW. 
Pour les réacteurs PWR, 4 centrales américaines de quelques centaines de 
MW ont annuellement rejeté en moyenne 75 Ci seulement de gaz rares, abs­
traction faite toutefois du cas (accident ?) de la centrale de San Onofre qui, 
en 1969, a rejeté 260 000 Ci. 
La situation est plus sérieuse pour les réacteurs BWR, compte tenu probable­
ment de leur conception plus frustre. Si le dégagement de Tritium est faible 
(de l'ordre de 15 Ci/an), celui des gaz rares radioactifs est considérable, 3 
réacteurs américains atteignant en moyenne 480 000 Ci/ an (extrêmes 200 000 
et 900 000 Ci) ; un quatrième (technologie particulière ?) dégageait toutefois 
une radioactivité voisine de celle d'une centrale PWR. 
Quant aux effluents liquides, outre l'eau tritiée, ils intéressent par exemple 
les produits d'activation du Cobalt et du Manganèse (jusqu'à 20 000 Ci pro­
duits dans la pile) de l'acier inoxydable de l'enveloppe du cœur ; les chiffres 
n'atteignent normalement pas 10 Ci/ an, permettant rejet après dilution conve­
nable. 
Peterson (in Ertaud) a calculé la quantité de Tritium pouvant résulter du 
fonctionnement généralisé des réacteurs à eau : en 1980, la radioactivité (10 
millions de Ci) rejoindra le bruit de fond du rayonnement cosmique ; en l'an 
2000, (100 millions de Ci), la radioactivité atteindrait celle du Tritium dégagé 
par les 20 ans d'expériences nucléaires conduites entre 1945 et 1965. Des 
calculs analogues ont été conduits pour le Krypton 85. 

F U I T E S A P R E S F O N C T I O N N E M E N T 

Nous entendons par là les fuites pouvant se produire, non sur le site du 
réacteur lui-même, mais à partir des usines de traitement des combustibles 
irradiés, prenant comme matière première le contenu de la pile après les 
quelques années d'utilisation normale ; nous avons vu plus haut quelles 
quantités énormes de produits radioactifs sont alors présents. 
Ainsi la masse de combustible irradié correspondant à 1 kW seulement 
délivre, 2 mois après l'arrêt de la pile, une dose (mortelle) de 700 Rem/heure 
à 1 m de distance. 

Avant de transporter par convois spéciaux les produits en question vers les 
usines de traitement spécialisées (*), on laisse « refroidir » les barreaux pen­
dant quelques mois dans des « piscines », afin d'éliminer les éléments de 
vie courte (inférieure à quelques jours), qui représentent heureusement plus 
de 90 % de l'ensemble. 
Dans des installations entièrement automatisées, en raison du danger d'irradia­
tion, l'Uranium et les produits de fission sont dissous par attaque acide, puis 
séparés par voie chimique, notamment par précipitations ou extraction de 
complexes par solvants. Le principal produit recherché est le Plutonium 239, 
en raison de ses vertus militaires; l'Uranium 238 non transformé représente 
encore la quasi-totalité dtf combustible mais quelques pour mille ou pour cent 
de produits de fission sont également présents ; nous retrouvons le Krypton 85, 
(d'autant plus que la technologie du réacteur aura évité son départ sur les 
lieux mêmes de la fission) mais aussi les produits solides dont nous avons 
traité à propos des retombées nucléaires : Strontium 90, Césium 137. 
En ce qui concerne les gaz rares, la quantité dégagée au traitement des 
barreaux peut atteindre plusieurs centaines de milliers de Ci et des dispositifs 
de rétention par absorption sur charbons actifs à très basse température ont 
été mis au point, sinon largement appliqués (**). 
Après séparation des divers produits de fission et d'activation, une très faible 
partie d'entre eux seulement peut être utilisée pour la recherche ou l'industrie ; 
pour la majorité se pose le problème de leur stockage, véritable dilemme 
technologique : ou bien les produits sont stockés sous forme diluée, ne posant 
pas de problèmes trop aigus de radiolyse mais réclamant de vastes volumes 

de stockage ; ou bien on cherche à les concentrer pour mieux les " cerner ". 
mais la radioactivité est alors telle qu'elle provoque l'ébullition de l'eau sol-
vante ou la fragmentation de la masse solide. 
A dire vrai, le problème du stockage à long terme des déchets radioactifs 
n'est pas résolu et ce ne sont pas des solutions de science-fiction comme 
l'envoi dans l'espace qui apporteront la sécurité nécessaire. On se résigne 
à l'heure actuelle au stockage dans des aires à jamais condamnées ou dans des 
puits ou galeries de mines désaffectées, ainsi qu'au rejet dans les fosses 
sous-marines (Golfe de Gascogne par exemple pour l'Euratom) des produits 
enrobés dans un ciment et enfermés dans des conteneurs. 
Les normes d'étanchéité, compte tenu de l'action interne du rayonnement 
et de l'action corrosive de l'eau de mer, ne dépassent guère 10 à 20 ans. 
bien inférieures donc à la période de la plupart des radioéléments contenus. 
En d'autres termes, à l'échelle d'une génération humaine au plus, la radio­
activité se retrouve dans l'eau de mer, les océans jouant une fois de plus leur 
rôle de « poubelle mondiale » (comme disent les écologistes). 
Citons, à propos du problème des déchets, les quelques lignes qu'a bien voulu 
nous adresser le professeur Neel, Prix Nobel de Physique, directeur du Centre 
d'Etudes Nucléaires de Grenoble : 

Pour en venir aux déchets, leur stockage ne présente actuellement aucune 
difficulté, car i l n'y en a pas beaucoup... ; i l n'en sera pas de même dans 
une quinzaine d'années quand on aura affaire à des quantités beaucoup plus 
importantes de ces déchets. Mais des études sont actuellement menées dans 
beaucoup de pays et on a l'espoir d'arriver rapidement à une solution satis­
faisante, notamment par concentration et vitrification ". 
On ne saurait dire plus clairement que nous ne disposons actuellement d'au­
cune solution satisfaisante du problème et que tout le programme actuel est 
engagé sur un pari technologique. 

Philippe Lebreton. 

(*) Les normes militaires sont situées bien au-delà, relevant d'un contexte assez particulier. 
A signaler également l'irradiation résultant des radioscopies et des radiographies. Plus anecdotique 
est le rayonnement délivré par la télé ou la montre-bracelet lumineuse, alibi de tout promoteur 
nucléaire... (11 semble néanmoins plus facile de poser une montre... qu'une centrale nucléaire...). 

(*) Notamment à L a Hague (Cotentin) (CEA) et à Mol (Belgique) (Euratom). 
(**) Le coût de l'installation (système Babcock et Wilcox) a été estimé à 175 000 dollars 
seulement pour une centrale de 1 000 MW. 

Suite et fin de cet article le mois prochain 
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Notre société s'est vendue à la Croissance. 
Les programmes électoraux sont des pou­
belles - à - productivité où les colonnes 
de chiffres émergent comme des ressorts 
de matelas rouillés. Nous avons donc la vie 

r notre passivité de-
ais que le choix n'est 
3 tout nous pousse 
ion, vers les camps 
s à voitures. La cam-
leurt, car elle ne ré-
jas, aux critères de 
tion industrielle en 
sent les technocrates 
•ropre) par qui nous 
mer. Le mouvement 
si on vous colle ces 
est pas par sadisme. 
• que l'homme pou-
e, mais combien de 
îonie avec la nature 
sment encore partie, 
ive toujours les traces 
e) en dépit des efforts 
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x luttait, sans illusions, 
le espoir de prouver 
eux pas de vous, der­

rière l e TnirorrTiT^sùffit de faire le pas. Et 
avec lui, beaucoup l'ont fait. D'autres que 
lui ont gueulé contre cette lèpre, la ban­
lieue universelle, qui s'étend sur nos vies. 
On les a couverts de sarcasmes et d'in­
jures. Rousseau, Giono, le juron est lâché ! 
Faudra-t-il y ajouter le nom de notre ami 
Charbonneau ? Lui, sa banlieue, c'est le 
Béarn. Il y est né. Il y mourra. En attendant 
il témoigne de ce qui fut une campagne 
occitane, puis une colonie française (les 
envahisseurs venaient déjà du Nord) et 
pour finir, hélas, un simple « casier admi­
nistratif, le Sud-Ouest, où on range les 
hommes et les choses, comme partout ail­
leurs ». Son dernier livre, « Tristes campa­
gnes » (1), c'est la naissance d'une ban­
lieue « dont le Styx est un égout et qui ne 
parle plus aux sens ». Lire et aimer ce 
livre, c'est trouver un passeport pour l'an 
01. Car il est bien difficile de continuer 
ensuite à défendre, par notre passivité, 
cette civilisation du n'importe quoi et cette 
patrie du nulle part que les clowns à pro­
messes électorales nous demandent d'ap­
plaudir. 

Arthur. 
(1) « Tristes campagnes », Denoël. Mais aussi « Le 
jardin de Babylone » chez Gallimard (1968) dont 
Fournier avait parlé dans Charlie-Hebdo. 
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3U TERRRIR 

URGUE 

Dans ie terrain vague tout est vague, 
les mots n'ont plus de sens précis. Et pas seulement 
les grandes entités : la Liberté, la Paix, la Justice, mais ceux 
qui désignaient les objets les plus concrets : 
le poulet, la pêche, le pain. On est en train 
de nous l'oter de la bouche pour la bourrer de plastique ; 
il faut le crier sur les toits. 

AU RAYON 
DES FRUITS ET LEGUMES 
La p r o d u c t i o n — d e b a g n o l e s , d ' a c i e r 
e t d e p l a s t i q u e — a u g m e n t e . En v e r t u 
d e q u o i c e l l e d ' a r b r e s , d e m a i s o n s e t 
d e n o u r r i t u r e s d i g n e s d e l e u r n o m , 
d i m i n u e . La q u a n t i t é p r o g r e s s e , d o n c 
( q u ' o n e x c u s e c e d o n c , m a i s d a n s 
n o t r e s y s t è m e il en e s t a i n s i ) la q u a l i t é 
r é g r e s s e . O n le s a i t e t o n le d i t 
m a i n t e n a n t d e « l ' e n v i r o n n e m e n t », 
m a i s g u è r e e n c o r e d e s a l i m e n t s . Et 
p o u r t a n t la m a i n m i s e d e l ' i n d u s t r i e s u r 
l ' a g r i c u l t u r e , a u t a n t q u e p a r le r a v a g e 
d e s p a y s a g e s , s e t r a d u i t p a r la d i s p a r i ­
t i o n d e s n o u r r i t u r e s q u i , t o u t e n n o u -
r i s s a n t le c o r p s s o n t u n e d é l e c t a t i o n 
p o u r les s e n s e t u n e j o i e p o u r l ' esp r i t . 
A h ! T o u s les j o u r s c a s s e r la c r o û t e ! 
E s s a y e z d o n c a v e c l ' é t r on b l a n c h â t r e 
qu i s o r t d e « l ' us ine à p a i n » ! C e r t e s , 
s i l ' on s ' e n t i e n t à la t a i l l e , à la f o r m e 
e t à la c o u l e u r , n o s f r u i t s s o n t b e a u x , 
m a i s s i l ' on s ' e n r é f è r e au g o û t , i l 
d é t e c t e v i t e q u e le s p e c t a c l e d e la 
p ê c h e e s t g o n f l é e d ' e a u e t d e c h i m i e . 
O n p r o d u i t , p a r a i t - i l , d u p o u l e t e n un 
m o i s , m a i s c e n ' e s t p l u s d u p o u l e t , 
c ' e s t s o n c a d a v r e , s o n f a n t ô m e . L e s 
m o t s t r o m p e n t : la m i c h e , la f r a i se . . . 
T e n t é s p a r la c o u l e u r , n o u s y m o r d o n s 
à p l e i n e s d e n t s , m a i s p o u a h ! c e n 'es t 
p l u s d e la f r a i s e , c ' e s t du v e r m i l l o n d e 
la B a d i s c h e A n i l i n . C e s f r u i t s d e c i r e 
ne s o n t p a s f a i t s p o u r les d e n t s , m a i s 
p o u r les y e u x . S o u s p r é t e x t e d e n o u r r i r 
le p e u p l e , o n le s o u m e t au s u p p l i c e d e 
T a n t a l e : c e s r a i s i n s d ' E s p a g n e s o n t 
t r o p b e a u x , c e n ' es t p l u s du M a l a g a , 
m a i s d u D a t t i e r . Et p o u r l ' eau c ' e s t 
p a r e i l ; c r e v a n t d e so i f , v o u s v o u s p r é ­
c i p i t e z v e r s le r o b i n e t : c e n ' e s t p l u s 
d e l ' eau , m a i s d e l ' eau l o u r d e , d u p r o -
t o x y d e d ' a z o t e q u i g o n f l e v o t r e e s t o ­
m a c . A u l i eu d ' é t a n c h e r , o n é t o u f f e 
n o t r e so i f . 

Et n e l ' o u b l i o n s j a m a i s , c e t t e s o c i é t é 
se d é v e l o p p e . S a n s c e s s e , il lu i f a u t 
p l u s d e f r i c , s a n s c e s s e l ' i m p é r i a l i s m e 
i n d u s t r i e l c h e r c h e d e n o u v e a u x d o ­
m a i n e s à c o n q u é r i r . H i e r c ' é t a i t la 
p o m m e , d e m a i n , c e s e r a la p a t a t e , e t 
a p r è s le p o u l e t , le b œ u f s e r a m i s e n 
b a t t e r i e ; r e s t e n t le m o u t o n e t la c r e ­
v e t t e q u i s e b a l a d e n t e n c o r e d a n s la 
n a t u r e e t p r é t e n d e n t y t r o u v e r l e u r 
p r o v e n d e . M a i s b i e n t ô t ce s e r a l eu r 
t o u r , e t n o u s n ' a u r o n s p l u s q u ' u n p l a t 
au m e n u q u o t i d i e n : d u p l a s t i q u e , d e 
t o u t e s s o r t e s d e f o r m e s e t d e c o u l e u r s . 
Et un b e a u j o u r , q u a n d le d e r n i e r m i t r o n 
a u r a d i s p a r u , les F r a n ç a i s a y a n t p e r d u 
le g o û t d u p a i n , il n 'y a u r a p l u s d e 
p r o b l è m e . 

En a t t e n d a n t , il f a u t r é a g i r , e t d ' a b o r d 
s ' i n f o r m e r . 

S i v o u s v o u l e z a v o i r l es d e r n i è r e s 
n o u v e l l e s d e l ' e n c e r c l e m e n t a l i m e n ­
t a i r e , j e v o u s c o n s e i l l e de c o n s u l t e r 
L e F i g a r o a g r i c o l e , la r u b r i q u e a g r o n o ­
m i q u e d u M o n d e o u c e l l e d e s q u o t i ­
d i e n s d e p r o v i n c e : e l l e s s o n t é c r i t e s 
p a r d e s s p é c i a l i s t e s p o u r d e s s p é c i a ­
l i s t es , e t p a r c o n s é q u e n t n ' o n t r i e n à 
c a c h e r . P o u r c e qu i e s t d e s f r u i t s , à 
p e u p r è s a l i g n é s , Le F i g a r o a g r o c h i ­
m i q u e n o u s a p p r e n d q u e le S e r v i c e d e 
la r é p r e s s i o n d e s f r a u d e s e t d u c o n ­
t r ô l e d e la q u a l i t é , s a n s d o u t e a i ns i 
d é s i g n é p a r a n t i p h r a s e , e s t e n t r a i n d e 
s ' e n o c c u p e r . - J u s q u ' à m a i n t e n a n t la 
l é g i s l a t i o n i n t e r d i s a i t s u r les f r u i t s t o u t 
t r a i t e m e n t f o n g i q u e a p r è s la c u e i l l e t t e . 
D e p u i s le 2 a o û t 1972 , u n e c i r c u l a i r e 
du S e r v i c e d e la r é p r e s s i o n d e s f r a u d e s 
e t d u c o n t r ô l e d é la q u a l i t é a u t o r i s e le 

t r a i t e m e n t d e s p o m m e s e t d e s p o i r e s 
p a r t r e m p a g e o u a s p e r s i o n au m o y e n 
d ' u n e s u s p e n s i o n d e t h i a b e n d a z o l e d a n s 
l ' eau . C e t t e c i r c u l a i r e a u t o r i s e é g a l e ­
m e n t le r e c o u v r e m e n t d u f r u i t au m o y e n 
d ' u n e p e l l i c u l e d e c i r e à l a q u e l l e e s t 
i n c o r p o r é c e m ê m e f o n g i c i d e . . . U n e 
s o c i é t é i n s t a l l é e e n F r a n c e e s t en t r a i n 
d ' é t u d i e r s e s p o s s i b i l i t é s d e m i s e e n 
œ u v r e d a n s la p r a t i q u e (1 ) . « Q u e le 
p u b l i c n e s ' i n q u i è t e p a s , il ne d o i t p a s 
y a v o i r p l u s d e 6 m g d e t h i a b e n d a z o l e 
p a r k i l o d e f r u i t s e n t i e r s ». D e p l u s , 
p o u r le c o m m e r c e d e g r o s , la m e n t i o n 

• c o n s e r v é au m o y e n d e t h i a b e n d a z o l e » 
d o i t ê t r e p o r t é e s u r l es f a c t u r e s e t s u r 
u n e f a c e e x t é r i e u r e d e s e m b a l l a g e s . 
P o u r le c o m m e r c e d e d é t a i l , le v e n d e u r 
d o i t p o r t e r d e f a ç o n v i s i b l e s u r s o n 
é t a l a g e • c o n s e r v é au m o y e n d e s u b s ­
t a n c e a g r é é e ». C e l a r e n t r e d a n s le 
t r a i n d e m e s u r e s d e s t i n é e s à u n e 
m e i l l e u r e i n f o r m a t i o n du p u b l i c (1 ) . O n 
r e m a r q u e r a q u ' i n f o r m e r le p u b l i c c o n ­
s i s t e à lu i c a c h e r le n o m d e s p r o d u i t s 
c h i m i q u e s q u ' o n lu i f a i t a v a l e r . I l l e 
f a u t , c ' e s t p o u r s o n b i e n . • D a n s l ' ob -

d é g u s t e z s a n s c r a i n t e v o t r e m o m i e de 
p o i r e e n r o b é e d a n s d e la p a r a f f i n e au 
t h i a b a b a g o g o . e t c . N ' o u b l i e z p a s , c ' e s t 
u n e p o i r e d e q u a l i t é e n r o b é e d e s u b s ­
t a n c e a g r é é e . » E l l e a l ' a g r é m e n t des 
a u t o r i t é s , s i e l l e ne f a i t p a s c e l u i d e 
v o i r e p a l a i s o u d e v o t r e e s t o m a c . 
D e m a i n , c ' e s t l ' I N R A q u i d i r a au p e u p l e 
s i la W i l l i a m s q u ' i l m a n g e e s t m û r e ou 
b è r e 

PROTEINES A GOGO 
OU POUR G O G O S ? 
S i p o u r l e s f r u i t s l ' e n c e r c l e m e n t d e 
l ' o m n i v o r e e s t t u r s i s n ' . e t s ' i l e s t e n 
b o n n e v o i e p o u r l e s l é g u m e s , c u l t i v é s , 
d é f e n d u s , c o l o r é s e t c o n s e r v é s à f o r c e 
d e J â w i e . p a r c o n t r e H r e s t e à f a i r e 
p c - - : = - ; - = - es . = - : e s et es £ - o -
m a g e s d a n s l e s y s t è m e s H e u r e u s e m e n t 
p_ p - r s . e e s * v = A et c e a 
p i n t a d e c a t t i r é e . r o n d e o u c u b i q u e , e s t 
p o u r d e m a i n . L ' e n f e r m e m e n t d e la 
v o l e t t e c h a s s é e d e s router p a r les 

LA GUEULE BOURREE 
( DE QUOI AU JUSTE ?) 

j e c t i f a c t u e l , q u i e s t d e p r o m o u v o i r au 
n i v e a u a g r i c o l e u n e p o l i t i q u e d e q u a l i t é 
e t d e g a r a n t i e d e la s a n t é d u c o n s o m ­
m a t e u r , c e t t e n o u v e l l e d i s p o s i t i o n p r i s e 
s u r d é c i s i o n d u C o n s e i l s u p é r i e u r d e 
l ' h y g i è n e p u b l i q u e a p r è s u n e é t u d e t r è s 
s é r i e u s e d e s c o n s é q u e n c e s q u e p o u r ­
r a i e n t e n t r a î n e r un t e l t r a i t e m e n t pe r ­
m e t t r a d ' a m é l i o r e r la q u a l i t é d e s p o m ­
m e s e t d e s p o i r e s q u e n o u s s e r o n s 
a m e n é s à c o n s o m m e r t o u t le l o n g d e 
l ' h i ve r . Q u o i d e p l u s d é s a g r é a b l e q u e 
d e v o i r s e s f r u i t s se c o u v r i r d e t a c h e s 
b r u n e s q u i é v o l u e n t e n p o u r r i t u r e o u 
q u i se c o u v r e n t d e m o i s i s s u r e s q u i f o n t 
q u e le c h e m i n o b l i g a t o i r e d e n o t r e d e s ­
s e r t e s t c e l u i d e la p o u b e l l e » (1 ) . 

M a i s si j ' e n c r o i s les a v a l a n c h e s d ' i m ­
p e c c a b l e p l a s t i q u e f r u i t i e r q u e les 
c a m i o n s d é g u e u l e n t s u r c e r t a i n e s be r ­
g e s d e n o s r i v i è r e s , c e t a c c i d e n t a r r i v e 
a u s s i aux f r u i t s • d e q u a l i t é ». 

R e m e r c i o n s Le F i g a r o s o i - d i s a n t a g r i ­
c o l e , g r â c e à lu i n o u s v o y o n s ic i 
m a r c h e r la m a i n d a n s la m a i n la S a i n t e -
T r i n i t é d e la s o c i é t é n é o - i n d u s t r i e l l e : 
la s c i e n c e d ' E t a t ( i c i le C o n t r ô l e d e s 
f r a u d e s (?) e t d e la q u a l i t é (? ) , e t l e 
C o n s e i l s u p é r i e u r d e l ' h y g i è n e ( ? ) , l a 
C h i m i e e t l ' E p i c e r i e en g r o s . A v e c d e 
t e l l e s a u t o r i t é s le c o n s o m m a t e u r n 'a 
r i e n à c r a i n d r e ; il n 'a q u ' à s e m u n i r 
d ' u n t r é b u c h e t p o u r v é r i f i e r s i s o n k i l o 
d e G o l d e n I n s i p i d o u s ne c o n t i e n t p a s 
p l u s d e 6 m g d ' u n p r o d u i t c e r t a i n e m e n t 
i n o f f e n s i f , p u i s q u ' o n p e u t a t t e i n d r e d e 
t e l l e s d o s e s . A s s u r e z - v o u s a u s s i q u e 
v o t r e é p i c i e r a p l a c é b i e n e n v u e s u r 
le c a g e o t • c o n s e r v é au m o y e n d ' u n e 
s u b s t a n c e a g r é é e ». C ' e s t e s s e n t i e l . 
S u r c e , b o n a p p é t i t , e t a p r è s v o t r e 
p o u l e t f o n d a n t c u i t d a n s s o n P e c h i n e y , 
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ces ce 
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c c - s e c - e - = . ç - a - c 
s o c i é t é d e p r o d u c t i o n * 

c e s c a r c - - t - c e c . • c Zz~-

c c . e : c e —e c - - s s e e - * a - e - ~ e e : 
d e v i e n t m o u . L e g r a n u l é d e m a i s cht -
- c e e t e . - e a - ce s e . a ces ' . ' a c . e -
o u d ' a n c h o i s p o u r r i d u P é r o u , ça 
e n g u t t a e . M a i s q u e l e s t s o n g o û t ? Je 
v c . s a sse a s - ~ - s e ce e c e c c . . - -
le j o u r o ù v o u s t i r e r e z c e c a d a v r e de 
c o q u e l e t n o y é d a n s s o n p u s h o r s d e 
v o t r e f o u r C a d W a c . L e v e a u d e c a v e e s t 
e - c c - e c . s c ë ~ e — c e - c c - — 

q u e le p o u l e t d u m ê m e . Lu i a u s s i e n f l e 
i m m o b i l e , c o n c e n t r é d a n s sa m e r d e , o u 
p l u t ô t s o n « l i s i e r ». S i v o u s a i m e z 
l ' o d e u r d e m e r d e f u t u r i s t e , r e n i f l e z - l e : 
c e l a s e n t le v e a u d r o g u é q u i f a i t p i p i 
d a n s s e s c u l o t t e s . Lu i a u s s i es t h e u r e u x 
p u i s q u ' o n l ' e n g r a i s s e , o n lu i f o u t s o i f 
p o u r q u ' i l b o i v e s o n la i t a u t h i a b a b a , 
e t c . ( C H 6 W C X 4 7 . . . ) . N e le r é p é t e z 
p a s , c h u t ! c ' e s t s e c r e t . Et p o u r l u i 
r e m o n t e r le m o r a l o n le b o u r r e d 'oes­
t r o g è n e s , a v e c l es c o n s é q u e n c e s q u e 
l 'on s a i t p o u r c e r t a i n s t r a v a i l l e u r s o u 
c o n s o m m a t e u r s d e p o u l e t d e q u a l i t é . 
C ' e s t p u n i p a r la lo i c o m m e la p o l l u ­
t i o n d e s r i v i è r e s . A i n s i d a n s le S u d -
O u e s t , n o u s a p p r e n d le g r a n d j o u r n a l 
l o c a l : • L ' o n n e s a u r a i t i g n o r e r q u e 
les é l e v e u r s p o u r r a i e n t c é d e r q u e l q u e ­
f o i s à la t e n t a t i o n d e l ' u t i l i sa t i on d e s 
œ s t r o g è n e s p a r c e q u ' e l l e p r é s e n t e un 
d o u b l e a v a n t a g e : l es i m p l a n t a t i o n s o u 
b i e n e n c o r e les i n j e c t i o n s d e t e l s p r o ­
d u i t s , d i m i n u e n t en e f f e t n e t t e m e n t la 
m o r t a l i t é d ' a n i m a u x p a r t i c u l i è r e m e n t 
m e n a c é s p a r les c o n d i t i o n s d a n s l es ­
q u e l l e s l e u r é l e v a g e e s t m e n é . . . » ( 1 ) . 
D ' o ù la d é c o u v e r t e en L o t - e t - G a r o n n e 
d ' u n v a s t e t r a f i c d e p r o d u i t s p h a r m a ­
c e u t i q u e s à u s a g e v é t é r i n a i r e . D e s 
i n s p e c t e u r s d e la P.J., e n e n q u ê t a n t s u r 
la f a i l l i t e f r a u d u l e u s e d ' u n e s o c i é t é 
a g e n a i s e d e p r o d u i t s v é t é r i n a i r e s 
- c o n s t a t è r e n t c e r t a i n e s a n o m a l i e s au 
n i v e a u d e s œ s t r o g è n e s d e s y n t h è s e 
p r o d u i t s d o n t la v e n t e e s t s t r i c t e m e n t 
r é g l e m e n t é e p a r un d é c r e t m i n i s t é r i e l 
d ' a o û t 1965. . . Il a p p a r a i t q u e c e l a b o ­
r a t o i r e d i s t r i b u a i t d e s p r o d u i t s à u s a g e 
v é t é r i n a i r e c h e z les é l e v e u r s d e v e a u x 
e n b a t t e r i e d u L o t - e t - G a r o n n e ( q u i es t 
le d e u x i è m e d é p a r t e m e n t p r o d u c t e u r s u r 
le p l a n f r a n ç a i s ) e t a u s s i d u S u d -
O u e s t . » ( 1 ) • L e M o n d e » n o u s a p p r e n d 
p a r a i l l e u r s q u ' à la m ê m e é p o q u e un 
v é t é r i n a i r e a é t é i n c u l p é e t u n é l e v e u r 
d e L a u z u n é c r o u é s o u s l ' i n c u l p a t i o n de 
d é t e n t i o n e t d ' u t i l i s a t i o n i l l é g a l e d e p r o ­
d u i t s œ s t r o g è n e s . « L e j o u r d e s o n 
a r r e s t a t i o n M . L a v a l d e v a i t , a v e c u n e 
d é l é g a t i o n d ' é l e v e u r s d e v e a u x en ba t ­
t e r i e d u d é p a r t e m e n t r e n c o n t r e r le 
m i n i s t r e d e l ' A g r i c u l t u r e a f i n d e lui 
d e m a n d e r u n e a i d e f i n a n c i è r e » (2 ) . 

C a r le v e a u r e n t a b l e ne p e u t s u r v i v r e 
q u e s ' i l e s t d o p é , o u t r e d ' h o r m o n e s , d e 
s u b v e n t i o n s . C e c i d i t s i v o u s a i m e z 
l ' é m i n c é b l e u â t r e f a r c i d ' o e s t r o g è n e s , 
d e m a n d e z à v o t r e b o u c h e r s i c e s p r o ­
t é i n e s d o u t e u s e s s o n t g a r a n t i e s f a b r i -
q . é e s e n b a t t e r i e , n o t a m m e n t s i e l l e s 
p r o v i e n n e n t d e s é l e v a g e s d e t e l l e 
r é g i o n p i l o t e . 

P l u s d e v e a u • s o u s la m è r e », c e 
r e s t p a s r e n t a b l e , c ' e s t a n t i h y g i é n i q u e 
e t p r o b a b l e m e n t i m m o r a l . P lus d e b œ u f 
e t d e m o u t o n d a n s un p r é , c e l a g a s p i l l e 
d u k i l o , d e la s e c o n d e e t d u m è t r e 
c a r r é . L ' a v e n i r d e l ' é l e v a g e c ' e s t la 
• z é r o p â t u r e », p r o d u c t r i c e d e z é r o 
b œ u f p o u r le z é r o c o n s o m m a t e u r . D e 
m ê m e q u ' i l n 'y a u r a p l u s q u e l ' a g r i c u l ­
t u r e s a n s a g e r , c ' e s t - à - d i r e s a n s s o l : 
ta s a l a d e o u la t o m a t e s o u s n y l o n ; il 
n 'y a u r a p l u s q u e d e l ' e r sa t z d e v i a n d e 
p r o d u i t e n u s i n e . O n c o m m e n c e r a p a r 
l e b a b y b œ u f » a u x p r o t é i n e s d e pé ­
t r o l e , d o n t B P v i e n t d e m e t t r e la p r o ­
d u c t i o n e n t r a i n . N ' a y e z p a s p e u r , c ' es t 
p o u r a l i m e n t e r le b é t a i l , e t o n le f e r a en 
d o u c e . P u i s une f o i s le p u b l i c h a b i t u é 
a u r u m s t e a k E s s o S t a n d a r d , l ' on s u p ­
p r i m e r a c e t i n t e r m é d i a i r e e t l ' on g a v e r a 
d i r e c t e m e n t l ' h o m m a u t o d ' h y d r o c a r b u r e s 
d e q u a l i t é . L e s t e a k d e b e e f n ' es t 

(1) • Le Figaro Agricole • janvier 1973 (1) - Le Figaro Agricole ». janvier 1973. 
(1) • Sud-Ouest >. 10 novembre 1972. 
(2) • Le Monde -, 11 novembre 1972 
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qu'un préjugé dépassé par l'histoire, 
une hérésie économique qu'il faut 
dénoncer. L'avenir, c'est le sojasteak. 
Comme nous l'enseigne la Presse, il est 
en effet beaucoup plus démocratique et 
hygiénique : « Cette protéine de subs­
titution, trois fois moins chère que la 
viande de bœuf, parfaitement diges­
tible et non porteuse de germes (à la 
différence de la viande de bœuf), peut 
aider à compenser le déficit mondial 
en viande rouge. C'est ce qui ressort 
d'un exposé qu'à fait hier un ingénieur 
agronome, M. Dominique Gubler, au 
M.A.T.I.C. (salon du matériel et des 
techniques pour la viande). C'est en 
effet une production de 300 000 à 
600 000 tonnes de viande-soja qui est 
escomptée en 1980 dans le monde par 
les experts... » Une réglementation va 
bientôt être arrêtée en France concer­
nant l'utilisation de protéines dans 
l'alimentation humaine, a indiqué un 
représentant du ministère de l'Agricul­
ture. Pour le moment, leur emploi est 
autorisé pour la cuisine des collectivités 
et pour les préparations à base de 
viande dans une proportion qui ne doit 
pas dépasser 30 % » (1). On n'arrête 
pas le -«rogrès ; il n'y a plus de fraude, 
seulement une industrie des ersatz. 
Heureux peuple qui va pouvoir se gaver 
de viande (?) dans ses cantines ! 
Comme me le disait l'illustre profes­
seur V... qui venait de présider une 
commission de l'UNESCO sur la Faim 
dans le Monde : « Elle est vaincue... 
Mais excusez-moi si je vous quitte, 
mon appétit se réveille, et le PDG de 
BP vient justement de m'inviter chez 
Lasserre où il y a un de ces pavés de 
Charolais... » 

LE DERNIER CARRE... 

Reste le dernier carré de la bidoche, 
cramponné à ses pré-salés ou à ses 
causses et ses alpages du Sud : les 
ovins. Jusqu'ici la côtelette reste la 
côtelette, et le gigot du gigot Et du 
même coup, le pré reste le pré, et la 
vallée d'Ossau, la vallée d'Ossau. Mais 
ne vous affolez pas, l'on s'en occupe, 
car le système de la chimie ne saurait 
tolérer l'exception. Jusqu'ici, le Béarn 
des montagnes et le Pays basque 
intérieur vivaient de l'élevage des 
ovins, notamment du fromage de brebis. 
Le plus réputé était celui que produisait 
l'herbe des replats glaciaires ossalois, 
dont le plus beau de la basse vallée 
est celui du Benou. Ce vaste plateau 
de gazon semé de granges était resté 
jusqu'ici intact grâce à la présence des 
bergers et de leurs troupeaux : un tel 
scandale ne pouvait durer, au moment 
où la création du parc inaugurait le 
lancement des Pyrénées sur le marché. 
Un ami du peuple, soutenu par un 
maire compétitif, proposa la création 
au Benou d'un W F (2) de style, assorti 
de tous les parkings nécessaires. Mais 
du coup, les bergers et leurs moutons 
devenaient encombrants, d'autant plus 
qu'ils trouvaient un scientifique parisien 
marié à une fille du pays pour les 
:e;endre. Comment dégager le terrain 
pour les bagnoles et leurs touristes ? 
Un autre philanthrope apporte la solu­
tion : « Une quarantaine de bergers de 
a vallée d'Ossau ont écouté avec inté­

rêt M. Struyven, ingénieur agronome, 
sans une maison d'alimentation pour 
tteta I leur vanter les bienfaits d'une 
méthode quelque peu révolutionnaire 
oour certains puisqu'elle anéantit les 
coutumes ancestrales dans l'alimenta­
tion de leur cheptel ovin. Grâce à une 
a mentation minérale bien équilibrée, 
constituée par un produit présenté sous 
;orme de granulés, 90 % des problèmes 
sont résolus dans l'alimentation ovine... 
le lait de la mère est lui-même rem­
placé avantageusement par un lait arti­
ficiel • (3). Mais comme le remarque jus­
tement le journaliste de • Sud-Ouest » : 
« Au moment où l'on mène campagne 
pour la reconnaissance comme produit 

fi) - Le Figaro Agricole -. 
fZ) Village Vacances Familles. 

de qualité du fromage fabriqué dans 
les pâturages d'été, il faudra toujours 
distinguer clairement l'élevage extensif 
en montagne et l'élevage intensif en 
batterie » (3). Ainsi, le gavage du tou­
riste de batterie pourra compléter celui 
de l'agneau ; mais je crains que la ban­
lieue qu'on donnera à voir ne vaudra 
pas beaucoup plus chère que les pro­
téines Sanders dont on remplira son 
auge. Plus de viande, plus de pré, plus 
d'Ossalois, donc d'Ossau le gigot 
rentable va nous coûter cher. 

L'agriculture « sans sol », la « zéro 
pâture », c'est la clôture du système 
industriel, qui peut ainsi étendre son 
contrôle à ce qui restait des cam­
pagnes, c'est-à-dire 8 0 % de l'espace 
français. C'est la fin des dernières 
nourritures, des derniers bocages rem­
placés par la chienlit du plastique et de 
la tôle dans les ruines et les ronces, 
car la loi de l'industrie veut que tôt ou 
tard l'on substitue à l'entreprise indé­
pendante des ensembles automatisés 

et intégrés, gérés par ordinateur. A 
vrai dire, pour un peuple de paysans 
nourris de pinard et de beefsteak 
frites monté à la ville, un tel change­
ment est si prodigieux qu'il ne peut 
l'imaginer ; et quand il le verra, ce sera 
trop tard, ce sera un « fait » comme 
on dit. Mais ce ne sera pas un fait 
pour tout le monde, car l'élite échappera 
à cette grande mue opérée pour le 
bonheur du peuple. Tant qu'il y aura du 
paysage et du poulet de grain, vous 
pourrez toujours vous caser dans votre 
chalet alpin directorial du parc national 
pyrénéen, et vous payer un gigot 
d'izard en surnombre. Le temps de 
l'ersatz est celui du produit « naturel ». 
Les mêmes spécialistes distingués 
(cf Mansholt) qui ont organisé la liqui­
dation de l'agriculture commencent à 
parler d'agriculture ou d'élevage de 
« luxe », notamment dans les alpages 
qui ont besoin d'être tondus pour les 
skieurs. Quand la production paysanne 
sera à peu près liquidée et qu'il n'y 
aura plus de concurrence déloyale à 
craindre de ce côté-là, on organisera 

(3) Cf. « Sud-Ouest ». Un groupement d'éle­
veurs ovins est peut-être né à Bielle. 

un marché des produits plus naturels 
que nature, garantis tels par la Science 
et par l'Etat Si vous en avez marre 
du yaourt Danone, vous pourrez en 
acheter à Danone Mésségué, qui vous 
le vendra trois fois plus cher. 

Autrefois quand le peuple n'avait pas 
la famine, il avait du pain, tandis qu'on 
nous délivre à la fois de l'une et de 
l'autre. Pourtant, la premièrevrévolution 
agricole (la vraie, celle de l'assolement, 
de l'association de l'élevage et de 
l'agriculture) aurait pu faire croire qu'on 
pouvait avoir le beefsteak et le pré­
bois sans la disette. Tandis qu'on voit 
où nous allons dans tous les domaines : 
vers une stricte dichotomie de la quan­
tité et de la qualité. La société assurant 
au peuple la quantité par la surabon­
dance des ersatz (alimentaires, touris­
tiques, culturels, etc.). Ce désir, à la 
fois comblé et écœuré de plastique, va 
se porter sur les produits de qualité, 
dont la valeur deviendra d'autant plus 
grande qu'on aura méthodiquement 

exclu toute qualité des produits de 
base. Et une fois la famine de qualité 
organisée, c'est le marché des pro­
duits de luxe qui devient l'essentiel. 
Car dans ce système le produit de 
• luxe » n'est rien d'autre que l'ancien 
produit agricole : on le voit pour le 
vin où tout ce qui est vin de qualité, 
qu'on trouvait autrefois au litre à l'au­
berge ou à la cave, est maintenant 
intégré dans le système de l'appellation 
contrôlée, du VDQS ou même, du « vin 
de pays ». Le reste n'étant plus que 
l'ombre rougie du vin à 10-11-12°, 
strictement dépourvue de toute qualité, 
bonne ou mauvaise. Et là encore, si 
vous pouvez boire encore de temps 
à autre un petit vin qui a son goût à 
lui, bon et nouveau, ce sera aux der­
niers paysans que vous le devrez. 

PAYSAN, ECOLOGISTE : 
MEME COMBAT»! 
La liquidation des nourritures, qui est 
celle du paysage et des paysans, qui 
s'opère sous nos yeux et dans notre 
assiette, est un changement d'une por­

tée incalculable. Allons-nous nous lais­
ser faire ? D'autant plus que tant qu'il 
y aura encore des campagnes habitées 
— et ce n'est pas pour longtemps — 
nous disposons de moyens de nous dé­
fendre. Le premier consiste à crier la 
vérité sur les toits, et à dégueuler le 
plastique dont on nous bourre la gueule. 
Pour juger et nous défendre, nous dis­
posons d'une arme qui appartient encore 
à tout le monde : le goût. Même pas 
besoin de consulter la faculté pour sa­
voir si notre golden au diphényl est 
conforme à l'hygiène, elle ne vaut pas 
tripette, elle n'a aucun goût. Criez, écri­
vez, publiez partout ce que tout le 
monde pense : le poulet industriel, c'est 
ignoble, c'est suspect, c'est mou, d'une 
insipidité infâme. La couleur bleuâtre du 
veau aux hormones est celle du fœtus 
pourri ; le yaourt à la fraise, on dirait 
qu'une machine l'a dégueulé. Quel culot 
de nous vendre au prix de la viande 
et du laitage ces placebos qui ne valent 
rien. Et cette vérité, vous pouvez la 
clamer à l'instant même : à table ou 
chez l'épicier, en la sanctionnant aus­
sitôt par un acte, le refus public. Vous 
tapez dans le mille, vous le verrez à 
la réaction des intéressés, le jour où il 
sera dit partout sur les toits que la 
pêche du Bas-Languedoc c'est de la 
pêche bidon n'oubliez pas qu'ainsi 
vous vous attaquez directement au porte­
feuille de Sanders ou de Lever. Fran­
çais, l'agrochimie fait mieux que vous 
empoisonner, elle trompe votre faim, 
elle mystifie voter estomac. En vous 
privant de boudin, elle vous prive d'hi­
ver, en vous privant de griottes, de prin­
temps. En faisant du repas la corvée 
qui annonce la pilule alimentaire, elle 
vous interdit de communier avec les 
copains verre en main devant la sou­
pière fumante. Quel tyran s'est jamais 
avisé de traquer la liberté jusque-là ? 
Tant qu'il y en aura d'autres, dites bien 
haut que la fraise des Kerguelen c'est 
de la flotte au DOT peinte en rouge. 
Mais par ailleurs, proclamez la gloire 
de la fraise tout court, celle qui n'an­
nonce pas la couleur, mais qui sent la 
fraise : pas besoin d'analyse, votre nez 
vous dira ce qu'elle vaut : fourrez-le 
dans la barqoette ! Servez-vous des 
armes qui restent : de votre gourman­
dise bien française qui va devenir une 
vertu. Cultivez dans votre potager ou 
votre veTger, les trésors de la table que 
vous ne trouvez plus dans le com­
merce, et surtout achetez-les au paysan 
qui pratique encore l'agriculture ; si elle 
n'est pas parfaitement biologique peu 
importe, l'essentiel c'est qu'elle ne soit 
pas encore parfaitement agrochimique. 
Donnez-lui bonne conscience, il en a 
besoin ; félicitez-le sur la qualité de ses 
produits : œufs, cochonnailles ou pré. 
S'il taille sa haie et conserve ses 
chênes, dites-lui que la science agrono­
mique enseigne que les bêtes aiment 
se mettre à l'ombre en été ; et que s'il 
veut jouer au plus fin le jeu de l'élevage 
industriel avec Sanders, il se réveillera 
un beau matin foutu à la porte de la 
campagne qu'il aura dévastée. Achetez-
lui ses produits, groupez-vous avec des 
amis pour le faire ; si vous avez le 
temps, organisez un pèle-porc. Et s'il 
vous fait payer plus cher, ce qui n'est 
pas encore le cas, rappelez-vous que le 
jambon de batterie de vaut rien, et que 
chaque paysan qui part rapproche le 
moment où vous irez chercher vos char-
cutailles, garanties naturelles, dans un 
« reform-haus » de la chaîne Sanders 
où vous les paierez cette fois le triple. 
Entre l'industrie et la banlieue totale et 
la nature de luxe sous vitrine il y a 
encore des campagnes ; mais ce n'est 
pas pour longtemps. Dépassant les di­
verses illusions naturistes que cultive 
le totalitarisme industriel, le mouvement 
écologique saura-t-il faire alliance avec 
la campagne : rencontrer les paysans 
qui sont encore des agriculteurs, les 
aider à découvrir la valeur de ce qu'ils 
sont et de ce qu'ils font? Son succès 
dans les années qui viennent dépendra 
largement de son aptitude à poser et à 
résoudre ce problème. 

B. Charbonneau. 
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5ERUEZ-UOU5 ! 
Je me suis tellement forcé le mois dernier à vous 
faire un bel article que j'en ai chopé la crève. 
A propos de crève, ne vous faites pas vacciner. 
C'est complètement con vu que : 
1° Y'a des tas de virus différents; 
2° On peut choper la crève plusieurs fois par 
hiver. Donc, si la maladie elle-même n'immunise 
pas, je ne vois pas bien comment le vaccin pour­
rait le faire. 
Prenez des antibiotiques NATURELS (aucun dan­
ger à la différence des antibiotiques artificiels. 
Même différence qu'entre la vitamine C synthé­
tique qui ne guérit pas le scorbut et la vitamine C 
du citron qui le guérit). On en trouve en phar­
macie, ACTINOMYCES LUTEUS TM. Lab. 
ROCAL, 58, rue de Maubeuge, 75 - PARIS-9". 
Tél. 878.54.69. On peut aussi en préparer soi-
même en faisant moisir du blé (les moisissures 

ne sont pas à confondre avec la pourriture. Moisi, 
c'est du champignon — et les antibiotiques natu-' 
rels sont des champignons — pourri, c'est des 
bactéries.) 
RECETTE : Moudre grossièrement : 60 g de blé. 
— ajouter 1/3 d'eau ; 
— attendre 5 jours à 20° à l'abri des courants 
d'air (sans couvrir) ; 
— consommer le 5° jour (avec des fruits c'est 
meilleur). 
Ça guérit aussitôt toutes les infections (les Egyp­
tiens se soignaient ainsi). 
PRECAUTIONS — Les céréales, pendant les 
5 jours ont moisi (si vous avez suivi strictement 
la recette), sinon, risque de pourriture. Ça se 
reconnaît à l'odeur : 
— moisi, ça sent le champignon, la terre des 

bois, c'est agréable ; 
— Pourri, ça pue. 
J'insiste bien, c'est le tout qu'il faut manger, 
céréales + moisissures. Ne vous inquiétez pas 
des couleurs, elles sont rouge, jaune, bleu, etc. 
selon les endroits. 
Vous pouvez consommer encore le 6* jour, mais 
n'attendez pas plus, il est préférable d'en refaire 
chaque jour. 
60 grammes est une quantité moyenne pour une 
personne, mais une simple cuillère à café a déjà 
beaucoup d'effet. 
Mais ne répétez pas que j'ai eu la crève, pondre 
des articles sur l'alimentation saine et tomber 
malade, ça ne ferait pas sérieux ! Alors ne m'en 
demandez pas trop ce mois-ci, ce sera un article 
écrit au thermomètre et à l'horizontale. 

Comme la mauvaise santé rend 
agressif, on va commencer par voir 
de quelles façons on peut se grou­
per pour faire pression sur les trusts 
de l'alimentation ou les boycotter. Si 
j 'a i le temps, on parlera aussi de 
farine, sinon tant pis, ce sera pour 
la prochaine fois car il me semble 
plus urgent d'agir que de baratiner... 
A propos de farine, on me sabre 
toujours mes titres. Dans le n° 4 
j 'avais mis « en vrac » seulement. 
Alors ne soyez pas surpris si ça 
n'a rien à voir avec cette « farine » 
qu'on a rajoutée je ne sais trop 
pourquoi. On semble y tenir drôle­
ment à ce que je parle de farine, 
sans doute pour les recettes de 
gâteaux qui ne manqueront pas de 
l'accompagner ! Bon, revenons à nos 
groupements producteurs - consom­
mateurs. 

Je dis producteurs-consommateurs 
et non « association de consomma­
teurs » car il ne s'agit pas d'isoler 
les uns contre les autres. Au con­
traire, ce sont toujours les produc­
teurs et les consommateurs qui sont 
lésés et les intermédiaires qui pro­
fitent de cette séparation et qui ont 
intérêt à la maintenir. La preuve, 
vous trouverez des tas d '« associa­
tions de consommateurs » (faut bien 
le protéger ce pauvre petit) bidons 
et parternalistes comme c'est pas 
permis dans des journaux féminins 
notamment et même à la télé. Mais 
ce n'est certainement pas là qu'on 
vous conseillera, si vous n'êtes pas 
content de votre épicier, de vous 
adresser directement au maraîcher, 
à l'agriculteur, au petit pressoir 
d'huile, etc. On vous conseillera 
plutôt le supermarché machin, où 
pour gagner 10 centimes par-ci 
par-là, vous aurez la gloire d'être un 
anonyme bousculé qui fait la guerre 
pour avoir le droit de sortir et à qui 
on passe de la musique ( comme aux 
vaches pour augmenter leur pro­
duction dans certaines étables « mo­
dèles »), des slogans, des couleurs 
et de la lumière à gogo pour le 
pousser à acheter malgré lui ce dont 
il n'a pas besoin (y'a des enquêtes 
de ITFOP à ce sujet qu'i l serait 
chouette de voir publier un jour). 
Bref, pour en revenir à notre cou­
pure producteur - c o n s o m m a ­
t e u r , c'est une conséquence et 
une cause (toujours l'effet boule de 
neige) de la concentration en mono­
poles. Elle est dans l'intérêt desdits 

monopoles pour les raisons sui­
vantes : 
Le consommateur ignore l'effort de 
production, donc le coût réel du 
produit qu'on lui vend, ainsi on peut 
le berner plus facilement. Combien 
savent par exemple que le kilo de 
blé qu'ils payent entre 3 et 4 F a été 
acheté 40 et 60 centimes au paysan! 
Evidemment, il y a des frais entre 
l'agriculture et le magasin (stockage, 
nettoyage et tr i , ensachage, trans­
port, etc.), il y a des gens qui tra­
vaillent et qu'il est juste de rétribuer, 
mais cela justifie-t-i l une telle dif­
férence ? Est-il normal que les frais 
de présentation et distribution soient 
de l'ordre de 6 à 7 fois le coût, la 
valeur réelle de la marchandise, 
c'est-à-dire la valeur correspondant 
à l'effort de production. Est-ce vrai­
ment les gens qui travail lent qui sont 
rétribués ? N'y-a-t-il pas des gens 
sur le circuit qui se « graissent la 
patte » ? N'y-a-t-il pas des taxes 
plus ou moins élevées, plus ou 
moins justif iées, etc. ? Et que fait-on 
du produit de ces taxes ? Pourquoi 
tout ceci n'est-il pas inscrit sur les 
paquets ou à défaut, en des endroits 
accessibles au public ? Qui a intérêt 
à ce que l'on ne sache pas tout 
cela ? Certainement pas le produc­
teur, ni le consommateur, ça pourrait 
leur donner à réfléchir... Et même si 
tout le circuit était sain, n'est-il pas 
aberrant de conserver un tel sys­
tème où la distribution-présentation 
de la marchandise coûte si cher par 
rapport à sa production ? Ne pour­
rait-on pas en imaginer un plus 
simple ? Il est vrai que tout ce qui 
coûte cher, tout ce qui rallonge les 
circuits, est bon pour un système de 
consommateur. Ça donne du travail 
aux gens, et quand les gens travail­
lent, ils ne pensent pas, et puis ça 
rapporte. Le malheur est que ça ne 
rapporte que du fric, et que si le 
fric c'est la gloire, oe n'est pas le 
bonheur, au contraire, bien des 
P.D.G. surmenés ou des richards qui 
s'emmerdent à rien foutre toute la 
journée vous le diront. Alors, faire 
joujou avec le fric et la sueur des 
autres ça occupe ! Dans ces mi­
lieux-là aussi on n'aime pas trop se 
poser de questions. On est né op­
presseur, ou on est fier de l'être 
devenu. On s'en tient là. Les ques­
tions, c'est bon pour les artistes... 
« Tous des névrosés, ces gens-là ! », 
ou des 01. . . « Tous des drogués » 

dira-t-on, ou des « passéistes » ou 
n'importe quoi d'autre pour les 
classer dans un coin bien noir, bien 
au fond du cerveau avec tout ce 
qu'on n'aime pas trop remuer ! Fau­
drait développer, mais on ne s'en 
sortirait plus, ce sera pour plus tard. 
Fermons la parenthèse. Notre con­
sommateur ignore donc l'effort de 
production. 

Le consommateur ignore la nature, 
la qualité du produit originel, ce qui 
permet de truander plus facilement 
sur cette quailté (raffinages, chi­
mie...) car il n'y a pas de comparai­
son possible. Celui qui n'a jamais 
goûté de sucre roux, de fromage 
biologique ou de pain au levain ne 
trouvera pas mauvais le sucre b lanc 
le fromage au ferment chimique, le 
pain à la levure, mais quand il peut 
faire la comparaison, c'est une véri­
table révélation. Allez marauder 
quelques pommes sur un arbre 
qu'on laisse tranquille, goûtez-en 
lors des visites de culture biolo­
gique organisées par Lemaire-Bou-
cher ou Désiré Mérien, et vous ver­
rez si vous continuerez à apprécier 
la belle Golden bien calibrée mais 
pleine de flotte sans goût... que 
pourtant vous croquiez d'assez bon 
coeur auparavant 

Ainsi, le consommateur coupé du 
producteur, ignorant la valeur réelle 
de ce qu'on lui propose et ne dis­
posant plus de points de comparai­
son pour apprécier la qualité, ne 
peut plus juger de ce qu'il achète et 
n'a donc plus les moyens de faire 
pression pour imposer sa volonté. Il 
devient soumis au trust. 

Et du côté du producteur? 

— Il est également soumis aux 
trusts d'acheteurs-revendeurs, de 
gens qui travail lent avec un télé­
phone, qui se contentent de passer 
la marchandise du producteur à un 
grossiste (souvent même, sans y 
toucher) et de ramasser une bonne 
commission. Allez voir ce qui se 
passe aux Halles, ou à l'arrivée de 
la marée dans un port de pêche. 
Le producteur accepte ce que le 
revendeur lui propose ou reste avec 
sa production sur les bras. Les re­
vendeurs ne se font pas de concur­
rence... Demandez à un paysan si 
c'est lui ou l 'ONIC (1) qui fixe le 
prix du blé ? Dans un système 
d'échange direct, le prix est f ixé en 

fonction du coût, de la qualité, de 
la demande, le prix résulte donc 
d'une entente, disons plutôt d'un 
équilibre entre la production et la 
consommation. Prix d'achat = prix 
de revient + bénéfice, apprend-on 
à l'école primaire. Ce temps est 
révolu, maintenant le prix est fonc­
tion du trust ou de l'Etat et répond 
à des impératifs tout autres (inté­
rêts privés, taxes, nécessité de sou­
tenir artif iciellement certains mar­
chés, etc.) et même si l'on tient 
compte dans une certaine mesure 
des intérêts des producteurs et des 
consommateurs, l ' important est que 
ce n'est plus eux qui en décident, 
A tel point qu'on s'adresse main­
tenant à l'Etat pour réclamer des 
prix convenables, l'Etat qui inter­
vient partout. Exemple : la hausse 
récente du prix de la viande. 

1) Au moment de la disparition des 
petites exploitations, il y a environ 
une bonne dizaine d'années, les 
moyennes exploitations qui les ra­
chetaient, soit cultivaient des cé­
réales, soit demandaient une aide 
à l'Etat pour se reconvertir en 
viande. Refus de l 'Etat Ledit refus 
se comprend car nous étions alors 
en période de surproduction. Mais 
comme toujours lorsqu'on pratique 
une politique à court terme, on 
n'avait pas prévu les conséquences. 

(1) Office National Interprofessionnel des Cé­
réales. 

Il est un des rares aliments à con­tenir dans ses protéines les 12 acides aminés, matériaux de construction indispensable du corps humain. 
Pour une rentabilité correcte, il faut au moins une centaine de bêtes, c'est-à-dire une étable d'environ 1 000 m' (10 X 100), ce qui coûte déjà un minimum de 30 millions. De plus, il faut du personnel et des soins à temps complets (pas de dimanche), compter les frais du matériel, nourriture, vaccinations, et attendre 3 ans pour obtenir un pre­mier rapport. Les céréales nécessi­tent de la surface, mais pas autant d'investissements en bâtiment et matériel (surtout dans le cas d'une exploitation déjà équipée qui en rachète une autre), ni en personnel (surtout saisonnier et que l'on peut libérer le dimanche) et elles rap­portent déjà au bout de la première année. 
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2) Les conséquences : 

Toutes ces exploitations s'orientent 
vers les céréales. D'autant plus que 
l'ONIC, par son système d'interven­
tion encourage cette production, en 
favorisant d'ailleurs la quantité plu­
tôt que la qualité. Le résultat ne 
se fait pas attendre. On aboutit 
rapidement à une surproduction de 
céréales pratiquement impanifiables 
comme l'Etoile de Choisy (2) et une 
sous-production de viande. 

3) L'Etat décide alors d'importer du 
bœuf argentin et du mouton aus­
tralien plutôt que de relancer ia 
production intérieure, ce qui permet 
une stabilisation des prix (ces vian­
des d'importation étant peu coû­
teuses) et une satisfaction de la 
demande. Mais encore une fois, on 
ne prévoit pas les conséquences : 

— Reconversion massive des ex­
ploitations agricoles de la viande 
vers les céréales ; 

— Parallèlement au mouvement 
bien connu de baisse de la de­
mande en céréales (mauvaise qua­
lité des blés et méthodes de l'in­
dustrie alimentaire) et croissance 
de la demande en viande. 

4 ) On est donc contraint de relan­
cer la production intérieure. Pour 
cela, il faut supprimer la concur­
rence des viandes étrangères bon 
marché. L'Etat bloque les importa­
tions. 

5 ) Conséquence : le manque de 
viande se fait rapidement sentir. 

6) L'Etat décide d'avoir à nouveau 
recours aux importations, mais ce 
n'est plus possible car cette aug­
mentation de ia demande de viande 
est un phénomène mondial. 

7) Conséquence : hausse brutale 
des prix et mesures financières de 
relance de la production intérieure. 
Seulement, il faut 3 ans pour éle­
ver un veau de boucherie. Le prix 
de la viande va donc monter encore 
pendant 3 ans. 

Moralité sur l'intervention telle 
qu'on la pratique : 

— Ça coûte très cher (cf. photo­
copie ci-contre extraite d'un rap­
port de l'ONIC). 

— Ça ne résout pas les problèmes, 
on ne fait que les repousser un 
instant et les compliquer. On a pu 
freiner la hausse de la viande pen­
dant une dizaine d'années, mais 
au prix d'une augmentation démen­
tielle qui va se poursuivre pendant 
3 ans, sans compter les primes aux 
réinvestissements en viande qu'il 
devient indispensable d'accorder, 
sans compter les répercussions 
coûteuses sur le marché des cé­
réales que cette politique a occa­
sionné (surproduction, et cependant 
nécessité d'importations). 

— Enfin, et c'est à mon avis le 
plus grave, il y a TRANSFERT DE 
RESPONSABILITE de celui qui est 
concerné (l'agriculteur, le client) sur 
celui qui ne l'est pas directement 
(l 'export), (voir encadré en haut 
de cette page). On tombe ainsi 
dans le paternalisme (bien mis en 
évidence par les slogans aussi 

(2) Un blé panifiable doit avoir un W (valeur 
boulangère) de 100 et un G, force de gonfle­
ment) de 18. L'Etoile de Choisy a un W de 54 
et un G de 17,80. On est donc contraint de 
la mélanger à des blés de force importés des 
USA. On aboutit ainsi à l'aberration suivante : 
on a trop de blé, mais on doit quand même 
importer. 

infantiles que « Pompidou, des 
sous ». Ça y est, encore des 
gens qui vont gueuler au réac ! 
Je m'explique : petit proverbe chi­
nois tout simple : « Si tu me donnes 
un poisson aujourd'hui, demain j 'au­
rai encore faim. Par contre, si tu 
m'apprends à pêcher, je n'aurai 
plus jamais faim ». Je crains bien 
que les troupeaux de moutons bê­
lant leurs slogans syndicaux n'aient 
toujours faim. Les 01, eux, ne gueu­
lent pas « Pompidou des sous », 
ils gueulent « Pompidou, fous-nous 
la paix », ou « Pompidou, on s'en 
fout, on n'a pas besoin de toi », 
ou mieux, ils ne gueulent rien du 
tout. Ils font. Ils ne quémandent 
pas, ils agissent. Ils ont troqué leur 
agressivité contre leur liberté. ILS 
SONT RESPONSABLES. 

Or, quand on se sent responsable, 
il arrive qu'on mette les pieds chez 
Prisunic (on ne peut pas toujours 
faire autrement), mais pas le cœur. 
Et quand on est seul, on ne peut 
que souffrir de cette contrainte. 
Allez réclamer du pain complet chez 
votre boulanger habituel, ou votre 
eau Volvic en bouteilles verre chez 
l'épicier. On vous regardera avec 
de gros yeux étonnés et bienheu­

reux encore si l'on ne vous agresse 
pas d'un « C'est pas vous qu'allez 
m'apprendre mon métier ! » chez 
le boulanger ; ou d'un « faut vivre 
avec son temps » chez l'épicier... 

Par contre, si vous vous présentez 
en tant que membre d'un groupe 

de même une dizaine de personnes 
seulement, on vous prendra tout de 
suite beaucoup plus au sérieux. Le 
commerçant se fout pas mal de 
vendre des patates irradiées, ou 
des patates biologiques. Ce qui l'in­
téresse, c'est de vendre. 0 u a n d on 
lui présente un débouché, il dresse 

l'oreille. Idem pour le producteur. 
Si on lui paie la quantité, il fait la 
quantité. Si on exige la qualité, il 
soigne sa production. C'est pareil 
chez les animaux domestiques. Le 
porc ou le bœuf se laissant nour­
rir avec n'importe quoi, on leur 
donne n'importe quoi. Par contre, 
la chèvre et le mouton exigent de 
brouter leur bonne herbe ou font 
la grève de la faim. On les laisse 
brouter. 

Bon, on passe à la pratique. 

COMMENT REALISER 
UN GROUPEMENT 
PRODUCTEURS-
CONSOMMATEURS ? 

1. Trouver des gens intéressés. Le 
plus simple et le plus fructueux est 
de lancer un appel à la fin d'une 
réunion (écologique ou autre...). 

— E x a m e n de fous l e s ' p r o b l è m e s qui lui sont soumis par les Ministres de 
tutelle. 

— Surveillance permanente de l 'évolut ion des marchés grâce à la centralisation 
et à l'exploitation de nombreux renseignements statistiques. I l est ainsi 
possible de suivre la situation de la collecte, des stocks, de l'utilisation des 
céréales par les diverses industries, des exportations, des mouvements inter­
d é p a r t e m e n t a u x , ainsi que l ' évo lut ion 'des prix. 

L ' O . N . I . C . jK ' i i t ainsi prendre ou pnqioser les mesures nécessaires jionr ]uilfier 
les difficultés éventue l l ement rencontrées dans tel ou tel secteur. 

— Dé l ivrance des certificats d'importation et d'exportation. E n i9<>7-iq»>N 
le tonnage global de ces différents certificats a porté sur près de 9 millions 
de tonnes et le nombre de certificats émis par l ' O . N . I . C . a atteint environ 
le chiffre de 60.000 125.000 pour les céréales et 35.000 )>our les produits dérivés) . 

/ - - Contrôle des e x c i t a t i o n s , en liaison avec les 1 loua nés et |>aieiiient des 
[ restitutions. A ce titre l 'O .N . I .C a v v w - aux ex |» .r ta t>iirs environ i .IsSo 
( millions de francs au cours <h la campagne considérée. 

E n outre, j x i u r les certificats d'importation apurés par les ltouanes, l ' O . N . I . C . 
a remboursé les cautions aux exportateurs. 

J — Contrôle des opérat ion* de dcnatnration et d'incorporation et paiement 
[ des primes de dénaturât ion. 11 a é t é versé aux dénaturateurs et incorporateurs 
I 00,5 millions de tranes. 

- Versement aux agriculteurs, de l'aide à la production du blé dur. Au total 
(7.5 inillioiis de frfiiics ont é té néevssaircs l>our le j«aiemeiit de cette prime. 

— Versement des restitutions à la production ^abaissement du prix des 
céréales ut i l isées par certaines industries, donl les produits sont concur­
rencés par des produits de synthèse) . Lés sommes payées j ^ titre ont atteint 
54 millions de francs. 

— Intervention sur le marché . A u cours de la campagne 1967/118 les demandes 
d'intervention ont porté i u r : 

928.000 quintaux de blé tendre 
3.023.000 quintaux d'orge 

99.000 quintaux de blé dur 
20.000 quintaux de seigle 

I I a é t é nécessaire de contrôler les quant i t é s offertes, ulin de déterminer si 
leur qual i té étai t conforme aux normes prévues ; ensuite i l - a fallu prévoir 
le stockage de ces quant i té s . Des magasins cl silos ont é té recherchés par 
adjudication et le stockage des q u a n t i t é s mises à l'intervention organisé 
d'une façon aussi é c o n o m i q u e que possible, compte tenu de la situation des 
lots de céréales et des centres de stockage retenus. 

—• Intervention prévent ive ; en 1967-Ô8 une intervention de cette catégorie 
a é t é effectuée sur 2 millions de quintaux de blé tendre et les m ê m e s problèmes 
de stockage que pour l'intervention p r é v e n t i v e ont dû être résolus. 

— Octroi de son aval à certaines catégories de collecteurs agréés pour assurer 
k financement des céréales en stock. I A : montant c u m u l é des effets aval i sés 

•au cours de la campagne 1967-1968 s'est é l evé à 22.042.000.000 F . et le risque 
maximum a atteint 3.250.000.000 F . (le 30 novembre 1967L 

— A g r é m e n t des collecteurs autorisés à acheter des céréales en culture. 

— Contrôle technique et financier des collecteurs agréés (et pins particulière­
ment de ceux qui demandent le bénéfice de l'aval de l ' O . N . I . C ) . 

Encouragement à certains investissements par l'attribution de primes. 

L ' O N I C vous dira le contraire, étalant à l'appui de ses dires la composition 
de son conseil central par exemple. Je cite : 

< —1 22 représentants des producteurs... 
— 15 représentants du commerce et de l'industrie, 
— 6 représentants des consommateurs. » 

28 représentants des producteurs-consommateurs sur 43 membres ! Voi là une 
large majorité ! De quoi vous plaignez-vous dans la Gueule Ouverte ? Vous 
racontez n'importe quoi ! Apparemment, l ' O N I C a raison, mais regardons 
d'un peu plus près la brochure. Qui sont ces membres ? Quels intérêts réels 
défendent-ils ? Sont-ils bien représentatifs de l'ensemble des producteurs et 
des consommateurs ? 

Je cite à nouveau : « Les représentants des consommateurs sont n o m m é s par 
arrêté conjoint du ministre de l'Agriculture et du ministre des Affaires 
sociales ! > Vo i là des consommateurs fort peu indépendants ! Quant aux pro­
ducteurs et aux autres membres, c'est pareil. C'est de la représentation bidon. 
Je cite à nouveau : « L ' O N I C est administré par un Conseil central composé 
de 43 membres n o m m é s par arrêté du ministre de l'Agriculture... » C'est clair ! 
E t si l'on affirme l' indépendance de l'organisme par des phrases du genre : 
« D est doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière », on apprend 
par ailleurs < L ' O N I C est soumis au contrôle économique et financier de 
l'Etat » ... « Q est placé sous la tutelle des ministres de l'Agriculture et de 
l'Economie et des Finances »... 

I l y aurait beaucoup à dire sur le 
scandale des eaux minérales. E n 
gros, seule Volvic (avec loin der­
rière Charrier et Contrex) est vala­
ble. Mais en bouteilles verre (le 
plastique, quand on le fait brûler 
dégage un gaz extrêmement toxique. 
Pas besoin d'avoir le nez bien fin 
pour s'en apercevoir. Or, à la tempé­
rature ordinaire, i l se dégage aussi, 
un peu plus lentement, et se dissout 
dans l'eau et vous le buvez... mais il 
y a mieux, il paraît que chez P E R -
R I E R . on met l'eau dans les bou­
teilles chaudes, en m ê m e temps qu'on 
les moule. Bonne santé...). Je reviens 
à Volvic. C'est la seule valable, mais 
en bouteille plastique, elle est aussi 
dégueulasse que les autres. Or, on en 
trouve de moins en moins en bou­
teilles verre. I l serait m ê m e question 
de les supprimer totalement. Suffi­
rait d'une gueulante des consomma­
teurs pour les relancer. Pas besoin 
de baration. C'est le nombre qui 
compte. Juste un mot du genre 
< V e n a marre du plastique. Nous 
voulons du verre » adressé à la 
direction (60, boulevard Maréchal-
Joffre, 92340 - B O U R G - L A - R E I N E ) , 
aurait son effet. Une gueulante chez 
l'épicier aussi, si on a monté sa 
petite association ou si on se pointe 
avec une liste de gens intéressés. 
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C'est ainsi qu'ont démarré les co­
mités antinucléaires. Un appel au 
micro pendant la fête après la manif 
de BUGEY. « Pour ceux qui ne 
veulent pas rentrer chez eux les 
mains vides, ceux qui veulent agir : 
Réunion demain, sous les peupliers, 
à 10 heures ». On n'était qu'une 
trentaine, mais chacun a essaimé 
dans son coin, avec force docu­
mentation et le cœur gonflé à bloc 
de ne plus se sentir tout seul, 
paumé dans son coin. 
Mais tous les moyens sont bons : 
— annonces dans un journal, appel 
aux amis et connaissances, 
— distribution de questionnaires 
dans les boîtes à lettres, réunions. 

2. Décider du lieu et de l'heure de 
la première réunion. 
— Elle peut se faire dans un café 
si personne n'a de local à proposer. 

3. La première réunion. 
— L'important est de ne pas s'en­
liser dans du baratin. D'agir tout 
de suite. Il faut qu'à l'issue de 
cette réunion, chacun sache ce qu'il 
a à faire et que dès la fois suivante, 
on puisse commencer à distribuer 
les premières livraisons. Sinon, les 
gens se lassent, le groupe fond et 
c'est terminé. Le mieux est donc 
au départ de ne pas se constituer 
en association avec statuts dépo­
sés, ce qui prend toujours du temps, 
mais de se constituer en associa­
tion de fait dite « association d'en­
traide ». On légalisera plus tard, 
quand le besoin s'en fera sentir 
pour élargir le pouvoir de l'asso­
ciation. 

4. L'association de fait : type « en­
traide ». 
Elle présente l'avantage de ne pas 
avoir de compte à rendre à qui 
que ce soit, pas de paperasseries, 
d'autorisation à solliciter, etc., mais 
c'est un avantage qui lui fixe aussi 
ses limites. Elle nécessite que cha­
cun se fasse confiance, se con­
naisse, elle ne peut donc bien fonc­
tionner qu'avec un nombre pas trop 
important d'adhérents et des res­
ponsables bénévoles (on peut tou­
jours s'entendre pour leur « rem­
bourser des frais » d'ailleurs). Et 
si elle prend de l'ampleur, on peut 
toujours essaimer ou légaliser. 

— Elle permet déjà bien des réali­
sations, dont les plus simples, les 
premières à effectuer pour assurer 
le démarrage et montrer aux habi­
tants que ça marche sont : 

Faire des commandes groupées. 
Voici une liste des principales 
adresses. Elles ont toutes une 
bonne réputation biologique. Ecri­
vez, on vous enverra des listes de 
produits biologiques, prix, frais de 
port, garanties, etc. Comparez, 
choisissez, commandez. En géné­
ral, il ne faut pas se fixer sur telle 
ou telle maison. Celle-ci sera plus 
avantageuse pour tel produit, celle-
là pour tel autre. N'hésitez pas à 
gueuler si vous constatez un truan-

dage manifeste, mais ne gueulez 
pas pour des bricoles non plus. 
Faites-moi part de vos expériences 
ou signalez-moi des adresses inté­
ressantes si vous en connaissez, je 
publierai tout ça pour les copains. 
Les bonnes adresses : 
LES JURANDES « Le Petit Por-
teau », 37 - JOUE-LES-TOURS. 
• Alimentation, 
• Textiles, 
• Cosmétiques et hygiène. 
SPIRAL, 11, allée de la Fontaine, 
91 - STE-GENEVIEVE-DES-BOIS. 
• Alimentation (spécialement pro­
duits macrobiotiques), 
• Condiments, aromates, plantes, 
• Produits de beauté. 
M A N O I R DE ROQUEGAUTIER, 
47 - CANCON. 
• Alimentation, 
• Plantes, 
• Produits de beauté, 
• Produits d'entretien. 
CEREAL, Vissenty, 07 - ANNONAY. 
• Produits céréaliers (comme son 
nom l'indique). 
LA VIE CLAIRE, 43, rue de Romain-
ville, 93 - MONTREUIL. 
• Alimentation, 
• Plantes, 
• Produits de beauté et d'entretien, 
• Service librairie + revue. 
S.V.P. LEMAIRE, 3, rue du Parvis-
St-Maurice, 49-ANGERS. 
• Produits céréaliers, chocolat, con­
serves, vins. 
• Service librairie + revue avec 
adresses de producteurs, visites 
d'exploitations, etc. 

Et tout particulièrement pour les 
produits suivants : 
HUILE : Emile NOËL, 30130 PONT-
ST-ESPRIT. 
1re pression à froid, acidité natu­
relle inférieure à 1 (ce qui est le 
signe d'une bonne qualité), taux 
élevé d'acide linoléique. Prix entre 
5,45 et 7,60 F (3) le litre selon 
l'importance de la commande. Mais 
attention : 
1. Ces garanties ne sont valables 
que pour l'huile de tournesol. 
2. Dina et José DITTS (cf. rubrique 
des lecteurs) me signalent qu'il n'y 
a pas de garantie biologique. C'est 
vrai, les graines utilisées peuvent 
très bien être de culture ordinaire 
ou même chimique. Mais dans ce 
cas il me semble qu'il serait diffi­
cile de pouvoir obtenir un taux 
d'acidité inférieur à I. Cependant, 
il serait intéressant que M. NOËL 
ou un lecteur de la. région nous 
apporte des précisions à ce sujet. 

RIZ : M. Joseph BON, Mas du Petit 
Manusclat, LE SAMBUC. Tél. 29, 
ou 1, rue Vincent-d'lndy, 13-
ARLES. 
— sans traitement insecticide ou 
conservant, 
— désherbé à la main, 
— séché à l'air. 
C'est un riz de toute première qua­
lité (il est vendu également par 
SPIRAL). Mais il est vraiment ra­
geant de savoir que malgré toutes 
les précautions que l'on peut pren­
dre, on n'échappe pas à la pollu­
tion. Le Rhône charrie les déchets 
atomiques (tritium, carbone 14 (4), 
etc.) des usines de Marcoule, Bu­
gey... Or, ces isotopes radioactifs 
se concentrent plus particulièrement 
dans l'écorce des céréales ! Que 
faire ? Ne plus manger de riz ? Mais 
c'est pareil pour tous les aliments, 
même cultivés loin d'une centrale ! 
La région en France où l'on trouve 
le plus de strontium 90 dans le lait 
est... le Cantal. Il n'y a pas d'usines 
atomiques dans le Cantal, mais 
beaucoup de pluies chargées des 
déchets des USA et d'ailleurs. 
Quand Debré fait exploser une 
bombe à Mururoa, il peut se bai­
gner tranquille, seulement 5 % des 
retombées ont lieu sur place. Le 
reste se balade dans l'atmosphère 
et retombe au petit hasard des 
vents et des pluies, en général sur 
l'Australie ou le Chili qui émettent 
des protestations... Fermons la pa­
renthèse. La solution, c'est de man­
ger du riz à moitié décortiqué, ainsi, 
on évite la moindre partie des iso­
topes concentrés dans le gros son 
tout en conservant les éléments 
précieux (protéines, vitamines, oligo­
éléments) du germe et des couches 
sous-jacentes. 
Bon, voilà pour les commandes, 
cela permet déjà d'obtenir la qua­
lité, de cesser de bouffer Prisunic, 
mais présente des inconvénients. 
Nécessité de stockage, donc ne 
peut pas porter sur des produits 
frais, fruits, légumes qui se dété­
riorent rapidement, nécessité de 

(3) Ordinairement, une tel le huile se vend aux 
environs de 10 F le l i tre. Avec parfois même 
des garanties inférieures. La Vie Claire, par 
exemple, ne garantit plus comme autrefois, 
moins de 0.5 d'acidité (ce qui était une garan­
t ie remarquable). Elle a changé ses étiquettes 
qui ne portent plus maintenant que « première 
pression à froid •. 

(4) A tel point qu'on ne peut plus dater les 
couches géologiques (le carbone 14 était uti­
lisé à cet effet). 

prévisions de consommation, dé­
ceptions parfois lorsque le produit 
reçu ne correspond pas à ce qu'on 
attendait... Mais surtout, il n'y a 
pas de contact direct producteur-
consommateur, pas de lien humain 
entre les deux. Ch'aque fois que 
ce lien humain peut être rétabli, 
c'est de loin préférable, d'où l'in­
térêt d'ententes avec les produc­
teurs locaux. 

Entente producteurs-consommateurs 
Elle permet évidemment des achats 
et souvent de meilleure qualité, à 
plus bas prix, plus variés (fruits, 
légumes, œufs..., tout ce qui ne 
peut se vendre par correspon­
dance). 
Mais il y a d'autres conséquences 
plus profondes qui résultent des 
RAPPORTS HUMAINS qui s'éta­
blissent : 
stimulation de la production de qua­
lité (ce qui se passe au pays de 
G EX, M. ARNET par exemple). 
Réciproquement, information du 
consommateur, visites chez les pro­
ducteurs, apprentissage des tech­
niques biologiques (participation à 
des travaux pendant les vacances...). 
— Voyages en commun, petites 
« bringues biologiques » à l'occa­
sion des visites où l'on consomme 
les produits du terroir (celles orga­
nisées par Lemaire ou Mérien). 
— Eventuellement, si vous obtenez 
des moyens financiers plus impor­
tants, création d'ateliers (poterie, 
journal, service librairie, etc.). Même 
sans grands moyens financiers, à 
partir du moment où l'on a créé 
une association, on représente une 
force, et pour peu qu'on ne fasse 
pas preuve d'agressivité, les portes 
s'ouvrent. Le potier du coin vous 
prêtera son four, le canard local 
vous ouvrira quelques colonnes... 
A vous de faire preuve d'imagina­
tion pour réaliser tout ce qui vous 
intéresse en fonction des possi­
bilités de votre région. Ça y est, 
j'en entends encore qui gueulent 
« à la récupération ». Tant pis, lais­
sons-les gueuler. Quand je fais moi-
même l'assiette dans laquelle je 
bouffe, même si je l'ai fait cuire 
dans le four de machin qui vend 
très cher de la saloperie à des 
touristes, j'ai pas l'impression d'être 
récupéré. Quand Christian fait pas­
ser un article contre une centrale 
dans un canard local, je n'en ai 
pas l'impression non plus. L'impor­
tant n'est pas : avec qui on parti­
cipe (personne n'est entièrement 
mauvais, y'a du bon à prendre chez 
tous I), l'important, c'est : dans quel 
esprit on participe. 
Du point de vue pratique, comment 
trouver des producteurs locaux? 
— En cherchant par soi-même 
(quand on est à la campagne ou 
quand on y va en balade. Et quand 
on est regroupés, ça fait vite tache 
d'huile). 
— En consultant les annonces de 
revues biologiques : 
• Agriculture et Vie (c'est le jour­
nal de Lemaire-Boucher), 
• Nature et Vie de Désiré MERIEN 
(13, rue du Village-Kervenanec -
56100 LORIENT). 
Etc., etc., vous en trouverez dans 
tous les magasins diététiques. Mais 
je signale particulièrement « Agri­
culture et Vie » et « Nature et Vie » 
car ce sont des journaux qui ne se 
contentent pas de baratin, aussi 

P R O J E T D " A S S O C I A T I O N P R O D U C T E U R S - C O N S O M M A T E U R S " . 

QUESTIONNAIRE à retourner à'M. André Lioret , Pâquier , 21 Bligny-sur-Ouche. " 

Nom: 
Adresse: 
Profession: 
Situation de famille: 

-Etes-yous d'accord avec le principe d'une "Association de producteurs-consommateurs" 
de produits de qualité biologique, Association dont tpus_les_adhérents se_connaissent? 

-Etes-vous d'accord avec le principe de la constitution d'une Société Immobi l i ère Agricole 
qui permettra à l'Associationd'avoir un bien immobilier propre, servant de point commun, 
ou lien matér ie l ? 

-Etes-vous d'accord avec le principe de la constitution d'un syndicat entre les agriculteurs 
de l'Association? 
-Pouvez-vous fixer un chiffre moyen de consommation hebdomadaire en pain blanc'A— fsÛÉfi 
en pain complet? en far ine 9 

-Pouvez-vous fixer un chiffre moyen de production A de consommation annuelles des produits 
ci-dessous ("p"= production, "c"=consommaticn) : blé p c ; 
pommes de terre p c ;caro ttes p c ; 
oignons p c ; choux p c ; poireaux p c ; 
oeufs p c ; beurre p c ; miel p c ; 
volailles p 

c 

-Autres suggestions concernant la consommation i, la production ? 

-.outres suggestions concernant le questionnaire l u i - m ê m e ? 
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valable soit-il, mais sont en contact 
direct avec le réel, avec la pratique, 
organisent des stages, des visites 
de fermes, etc. 
— En écrivant à VINGRAU - 66600 
RIVESALTES. 
C'est excellent ce que font les gars 
de VINGRAU. On vous les signa­
lait déjà dans le n° 4 de la G.O. 
Voir détails ci-dessous. 
— En s'adressant aux responsables 
régionaux Lemaire-Boucher. 
Bon, maintenant, vous êtes au cou­
rant, si vous continuez votre petit 
train-train habituel sans y rien chan­
ger, si vous ne vous groupez pas 
au moins en association de fait, 
vous n'avez plus d'excuse, c'est 
que vous vous trouvez bien dans 
le troupeau et que vous y reste­
rez. Par contre si vous avez des 

ambitions plus importantes, il y a 
d'autres formes de groupement pos­
sibles, avec statuts et qui permet­
tent des réalisations plus solides : 
coopératives, etc. Le plus simple 
est l'association type loi 1901. 

• Sans but lucratif : donc pas d'im­
pôts à payer. 

Ici, je passe la parole à Désiré 
Mérien qui a créé une association, 
« Loi 1901 », qui comprend bien 
des réalisations dont, tout récem­
ment une coopérative à Brest qui 
peut créer des filiales partout en 
France. Je cite son annonce extraite 
de la revue « Nature et Vie » de dé­
cembre dernier : « La coopérative 
de Lorient fonctionne normalement, 
sans abus de l'idée commerciale, 
mais avec le souci constant de 
procéder à une construction com­

munautaire. Une section coopéra­
tive se met en place à Brest. Des 
demandes de renseignements pour 
ia constitution de coopératives nous 
parviennent d'un peu partout. Rap­
pelons que le DEPOT DE LA SO­
CIETE CIVILE ÇUI A ETE EFFEC­
TUE AU NOM DE « NATURE ET VIE » 
EST VALABLE QUEL QUE SOIT LE 
LIEU OU L'ON DESIRE IMPLAN­
TER UNE NOUVELLE SECTION 
COOPERATIVE DE TYPE AUTO­
NOME. Il est possible de nous de­
mander tous renseignements par 
correspondance, mais le mieux est 
de venir s'initier sur place aux dif­
férents rouages de cette organisa­
tion communautaire... » 

Pour les gens intéressés, voir le 
modèle de statuts ci-dessous. 

On peut créer aussi un syndicat 

agricole (même avec des citadins 
qui s'inscrivent à titre de « mem­
bres affiliés ») ou une société im­
mobilière agricole. Mais c'est plus 
complexe et nécessite de s'adres­
ser à un juriste. Pour plus de 
détails, écrire en Haute-Garonne, 
au CRUTI à ST-FRAJOU (Haute-
Garonne) qui vous fera part de 
son expérience. Peut-être aussi 
que parmi les lecteurs, quelqu'un 
pourra nous faire un topo sur ce 
sujet. En attendant, écrivez-moi à 
le Gueule Ouverte pour me signa­
ler ce que vous faites, quels sont 
vos problèmes, vos réussites et je 
publierai chaque mois tout ce qu'il 
faut pour vous soutenir. C'est le 
moment de foncer. Je ne veux plus 
de lettres du genre : « Je suis tout 
seul, je m'emmerde dans mon bu­
reau et me console un peu en 

F I C H E S E C O L O G I Q U E S , 
V I N G R A U , 

66600 R I V E S A L T E S 

Pourquoi ? Comment ? 

Fin 1971, un ami refuse l'adresse 
d'un de ses fournisseurs ; nous nous 
apercevons stupéfaits que de nom­
breux négociants tiennent secrètes 
les adresses de leurs fournisseurs, 
pour essayer de s'assurer un mono­
pole, et entrent ainsi en contradic­
tion avec l'objectif même de leur 
activité qui est de rendre service et 
de distribuer. La circulation des 
informations nous apparaît essen­
tielle pour équilibrer le mouvement 
de concentration qu'exercent les in­
térêts commerciaux et industriels. 

Janvier 1972, l'aliénation, l'abdica­
tion,, et la paresse de l'individu nous 
apparaît proportionnelle et parallèle 
au développement des monopoles, et 
de tous les groupes puissants qui 
centralisent les informations, les ou­
tils, les richesses. 
Octobre 1972, nous arrêtons les 
expéditions de colis familiaux ; Cf. 
fiche « expédition » pour les adresses 
de fournisseurs prenant le relais pour 
les expéditions en assortiment de 

détail. Pour les achats directs en 
gros ou à la ferme auprès des pro­
ducteurs biologistes, nous éditons les 
fiches achat. 
Fiches-Achats : elles comportent des 
adresses d'agriculteurs et fournis­
seurs biologistes, et quelquefois de 
grossistes et importateurs du circuit 
non biologique (avec mention « Non 
bio. »). 
Nous ne prétendons pas vous offrir 
des garanties, mais seulement des 
présomptions. Ces listes, imprimées 
par petites séries sont remises à 
jour avant chaque nouveau tirage : 
aux adresses des fournisseurs qui 
nous étaient déjà familiers, nous 
ajoutons les rectifications que nous 
adressent nos correspondants, et les 
textes des annonces « d'Agriculture 
& Vie. « Nature & Progrès », « Nou­
velle Hygiène », « Vie Claire », 
« Vivre en Harmonie », « Le Té­
moin », « Survivre », « 50 Millions », 
« Que Choisir », « Témoignage Chré­
tien », « Paysan biologique », « Om-
ne .Fratres », etc. 

Fiches-Départementales, Pourquoi î 
Le besoin de nous regrouper sur le 
plan régional est aussi évident que 
le besoin d'acheter directement : 
nous éditons pous chaque départe­

ment une liste des sympathisants, 
médecins, revues, producteurs, asso­
ciations régionales, dont l'intérêt 
commun est l'agrobiologie et la 
recherche de solutions simples, régio­
nales, écologiques. Comment ? Nous 
comptons 16 h de travail pour l'édi­
tion d'une liste régionale d'impor­
tance moyenne (10 h pour l'analyse-
classement, 2 h pour la rédaction 
de la fiche, 4 h pour les dactylo­
graphies successives). Nous tirons 
5 copies que nous répartissons au­
près de 5 correspondants, puis nous 
rectifions la liste en fonction des 
additions ou soustractions apportées 
par ces correspondants : nous comp­
tons donc répartir les frais sur 20 
correspondants par .département, soit 
10 F par fiche. Nous espérons que 
des comités régionaux prendront 
bientôt le relais, et nous nous 
contenterons de distribuer leurs 
fiches. 

Fiches-outils, bourrées d'adresses, de 
références, pour vous donner accès 
aux fournisseurs, associations diver­
ses, recettes économiques, trucs, qui 
simplifient la vie dans le sens de 
l'écologie et de l"hygiène indivi­
duelle. Liste au verso. 
Réponses à vos question et recher­
ches particulières : Envoyez la parti­

cipation qui vous convient, en sa­
chant que le temps de réponse est 
à multiplier par deux pour tenir 
compte du travail d'analyse et de 
classement déjà investi et effectué 
sur nos documents. 

Autres services offerts : 
— Distribution gratuite de vos tirés 
à part et tracts, intercalés avec nos 
fiches, solutions biologiques et éco­
logiques seulement ; format 21 x 29,7 
ou 21 x 15. 
— La publication fréquente et gra­
tuite de votre adresse, accompagnant 
les extraits de vos textes, publiés 
dans nos fiches. On peut trouver de 
nombreuses citations dans les fiches 
ail, accouchement, orties... Adressez-
nous un exemplaire des textes et 
ouvrages que vous serez heureux de 
nous voir analyser et citer. 
— La publication gratuite de vos 
petites annonces et informations sur 
vos productions, profession, violon 
d'Ingres, services (gros et petits : 
tricots faits main, garde-d'enfants le 
soir, location d'une chambre, d'une 
machine ou d'un outil, bricolage, 
gardiennage, conseils, bibliothèque 
spécialisée à consulter chez vous, etc. 
Ces précisions seront publiées dans 
les fiches-départementales). 

Cocher ici les fiches désirées Prix 

— Liste départementale des sympathisants en agrobiologie : 
chaque département au choix 10 F 

— Accouchement : Préparation 1 F 
— Adventices ; Mauvaises herbes (tiré à part N & P) gratuit 
— Agrobiologie : Pourquoi ? (tract N & P) gratuit 
— Agrobiologie : Comment ? (tract N & P) gratuit 
— Ai l : Pour ou contre ? (sous ce prétexte, 130 lignes pré­

sentant quelques approches en matière de santé 1 F 
— Alimentation biologique : bulletin Lima gratuit 
— Bougies à rouler soi-même, sans moule : instructions 

détaillées avec adresses de fournisseurs de matière première. 1 F 
— Cafés, thés et substituts : tract Lima gratuit 
— Céréales : liste d'agrobiologistes 1 F 
— Chauffe-eau solaire à faire soi-même en anglais, 11 pages. 5 F 
— Cuiseur bain-marie solaire à faire soi-même en anglais ; 

5 pages 3 F 
— Ecologie, agrobiologie, bioélectronique et transmutations, 

bulletin lima gratuit 
— Elevage : bœufs, vaches, chevaux, cochons, lait de vache, 

beurre, fromages : adresses d'éleveurs avec indication des 
races et produits 1 F 

— Elevage : chèvres, moutons, volailles, œufs, lapins 
pigeons, fromage 1 F 

— Epicerie 1 F 
— Expédition-vente par correspondance 1 F 
— Fromages, voir à Elevage 1 F 
— Fruits frais, liste d'agrobiologistes 1 F 
— Fruits secs : listes d'agrobiologistes et grossistes importa­

teurs 1 F 
— Laine pour matelas, édredons, pour filer, tricoter, tisser . . 1 F 
— Laitages : voir à Elevage 1 F 
— Légumes secs 1 F 

— Maraîchage : liste d'agrobiologistes 1 F 
— Methane-gaz de fumier : principes ; 6 pages 3 F 
— Miel : liste d'apiculteurs publiant des annonces dans la 

presse bio 1 F 
— Moulins à céréales de cuisine ou de ferme 1 F 
— Moulin électrique Samap : documentation Samap gratuit 
— Motoculteur électrique antipollution : documentation . . . . gratuit 
— Ortie : Pourquoi, comment : adresses de fournisseurs, modes 

d'emploi 1 F 
— Pain (fiche Lima) gratuit 
— Piscine, chauffage solaire ; 2 pages en anglais 1 F 
— Poireau : ver du poireau, traitements préventifs et curatifs 

naturels 1 F 
— Poisson anchois, anguilles, morue, saumon, baleine ; 

fournisseurs et informations 1 F 
— Pommes de terre : liste d'agrobiologistes, adresses 1 F 
— Pompe éolienne, bon marché, à faire soi-même ; 13 pages 

en anglais 6 F 
— Potiron doux japonais : bulletin Lima n° 26 gratuit 
— Pucerons : traitements naturels 1 F 
— Recyclage : adresse des Cté Emmaûs de France recyclant 

les vieux matériaux ; accueil de volontaires-chiffonniers . . 1 F 
— Riz : fiche Lima gratuit 
— Séchoir solaire pour fruits et légumes ; 9 pages en anglais. 6 F 
— Tissage : adresses d'artisans prenant des stagiaires ; adresse 

d'un centre d'information, 28 adresses de fabricants de 
métiers à tisser, 3 adresses d'éditeurs de livres d'initiation 
au tissage 1 F 

— Sucre de Canne roux : adresses de fournisseurs 1 F 
— Vin, vigne, raisin 1 F 
— Yaourts : recettes, adresses pour ferments 1 F 

TOTAL 

* Adresser cette liste et le montant de votre commande à : 
Fiches Ecologiques, V I N G R A U , 66600 Rivesaltes. 
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LEMAIRE 
BOUCHER 

RESPONSABLES 
RÉGIONAUX 
NORD 

M. Claude ARTUR. « La Closeraie », 2 bis, rue des 
Fontaines, (60) Chantilly, tél. 457 16.80. 

FRANCHE-COMTÉ 
M. Norbert CAYE. « La Bergerie », Bard-les-

Pesnes (70) Chaumercennes. 

AUVERGNE 
M. Robert COLOMB. « La Rob'Ann », route de 

Brout-Vernet, (03) Vendat, tél. 414044. 

BOURGOGNE 
M. Henri DUPUIS, (21) Saint-Romain, Meursault, 

tél . 35, Saint-Romain. 

CHAMPAGNE 
M. Joseph GARNIER, 16, rue Royale (51) Ste-

Menehould, tél. 432. 

OUEST-POITOU-CHARENTE 
M. André GAUTRON. (79) Fenioux, La Crèche. 

CENTRE 
M. Fenrand LEPAIS. • Bas-Villiers », (86) Vou-

neuil-sur-Vienne. tél. 51. 

TOURAINE 
M. Thierry MENAGER, Brévend, • La Rondelière », 

(37), Larçay. tél. 55.66.90. 

SUD-EST 
M. Alain MEYNARD. rué de la Belle, S 11. (34) 

Montpellier, tél. 92.1246. 

RHONE-ALPES - BOURGOGNE 
M. Jacques MONIN, 22, rue Claude-Violet (69) 

Lyon-8". 

SUD-OUEST 
M. François PASOUIER, « Les Cèdres », route 

de Castelneau-d'Auzan (32), Eauze, tél. 21,82. 

LOT-AVEYRON 
M. Dauiei PENEAUD, (12) Saint-Christophe. 

SUD-OUEST-PERIGORD 
M. Jean PENEAUD, • L'Arche-de-Noé », 10, rue 

Abel-Boyé. (47) Marmande. 

BERRT-SOLOGNE 
M. Hubert RICHARD, -ue de Javelles, (41) Romo-

rantin. 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 
M. Roger SOLE, 6, Bd de Strasbourg (34) Bé-

ziers. 

MORVAN 
M. Paul TAINTURIER, « Le Palloux », (21) 

Sombernon. 

achetant la G.O. pour moi et pour 
les copains... » ou : « ... un vieux 
boulanger bio va disparaître, li 
prend sa retraite. Il sera remplacé 
par une charcuterie... ». Jean-Louis, 
fais comme à Gex et tu auras du 
pain biologique chez toi. Jean-
Claude, cours acheter ta G.O. à la 
fac de Vincennes le vendredi. Tu 
verras Guy TRESALLET. C'est un 
gars bien, il te remontera tout de 
suite le moral et je te garantis que 
tu pourras enfin te défouler en 
agissant. Vous n'êtes plus tout 
seuls maintenant les gars. Consul­
tez la rubrique « Du côté de ceux 
qui disent « JE ». Et ralliez-vous au 
• panache blanc » de la « locomo­
tive » la plus proche ou mieux, 
faites la « locomotive » vous-même 
en démarrant une action. 

DU COTE DE CEUX 
QUI DISENT « JE » 

A Paris : 
Guy TRESALLET, 7, av. A l b e r t - ^ , 94 -
LA VARENNE. Il paie ses études en 
vendant Charlie et la Gueule Ouverte 
dans les facs. Il est à Vincennes chaque 
vendredi. Il est jeune, mais vachement 
débrouil lard, a déjà beaucoup d'expé­
rience. Voyages. Création d'une coopé­
rative pour trouver du travail sans avoir 
à faire du porte à porte ou passer par 
les Manpower et autres négriers mo­
dernes. Il est en train de l'élargir et 
cherche à fonder une (ou plusieurs, avec 
lui y'a pas de limites) communauté ou 
truc dans ce genre pour quitter Paris. 

A S S O C I A T I O N « N A T U R E E T V I E » 
S T A T U T S 

Bureau de 3 personnes au moins : 
1 président, 1 secrétaire, 1 trésorier. 

Déposer un modèle analogue à celui-ci à la sous-préfecture de localité. 

A r t . 1 : 
Entre les soussignés et ceux q u i 
adhèrent aux présents statuts, i l est 
constitué une association soumise à 
la l o i d u 1 " ju i l le t 1901 ayant pour 
t i tre : « N A T U R E E T V I E ». 

A r t . 2 : 
L'association « N A T U R E E T 
V I E » se déclare indépendante des 
pouvoirs publics (civils et militaires) 
et de tout groupement religieux ou 
pol i t ique. 

A r t 3 : 
Le but de cette association est : 
— de rechercher les possibilités de 
protection de la V i e , notamment en 
ce qui concerne l 'homme et son 
environnement, par la lutte contre 
les diverses pollutions et fléaux 
sociaux ; 
— de procéder à une éducation 
populaire, sanitaire, sociale et cul ­
turelle. 

A r t 4 : 
L a présente association est ouverte : 
— individuellement à tous ceux qui 
désirent œuvrer à la résolution des 
problèmes exposés à l 'article 3 ; 
— collectivement aux associations 
qui par leur responsable accepteront 
les présents statuts. Chaque associa­
t ion adhérente est assimilée à un 
membre individuel et est représentée 
pour le vote par son président. 

A r t . 5 : 
Le siège de l'association est fixé 
au : Indiquer ici votre siège. 
A r t . 6 : 
L a présente association comporte 
u n conseil d'administration de 
7 membres au moins et de 15 mem­
bres au plus. 

A r t . 7 : 
Le conseil d 'administrat ion, après 
chaque renouvellement, élit un 
bureau composé : d'un président, un 
vice-président, un secrétaire, un tré­
sorier. 

A r t . 8 : 
Les membres de l'association se 
réuniront ordinairement une fois l 'an 
en une assemblée générale qui aura 
pour but : 
— de crit iquer les actions engagées ; 
de préparer les actions envisagées, 
d'élire les responsables du conseil 
d 'administration. 
A r t . 9 : 
Le conseil d 'administration peut être, 
lors de l'assemblée générale : 
— reconduit dans une composition 
m i n i m u m de 7 membres ou m a x i ­
m u m de 15 membres ; 
— renouvelé par élection d u tiers 
de ses membres non mandatés au 
bureau, choisis en tiers consécutifs. 

A r t . 10 : 
L'assemblée générale pourra décider 
l 'a f f i l ia t ion ou le retrait de l'associa­
t ion à une fédération française et 
à une fédération internationale m i l i ­
tant pour les mêmes buts. 
A r t . U : 
Des sections locales pourront se 
former à l'image de l'association. 
A r t . 12 : 
Tous les membres habilités à par t i ­
ciper aux diverses réunions peuvent 
voter, physiquement, par correspon­
dance ou par procurat ion. 

A r t . 13 : 
Les moyens d'action sont : 
— Organisation de réunions, collo­
q u e s , séminaires, stages, con­
grès, etc. ; 

— Editions de publications : bro­
chures, livres, tracts, e tc^ et une 
revue dénommée : « N A T U R E E T 
V I E ». 
A r t . 14 : 
C'est le Bureau qui est mandaté 
pour mettre en œuvre ces moyens 
d'action : tous pouvoirs l u i sont con­
fiés à cet effet. 
A r t . 15 : 
L'association est représentée par son 
prérident qui a tous les pouvoirs 
pour agir en son n o m ; auprès des 
pouvoirs publics, de la justice, pour 
faire ouvr i r et gérer tout compte en 
banque ou postal à la fois au n o m 
de l'association et de la revue qui 
porte le même nom : N A T U R E E T 
V I E . I l peut déléguer tout ou partie 
de ces pouvoirs en cas de nécessité 
au vice-président pour agir en ses 
l ieu et place. 
A r t . 16 : 
Le trésorier peut effectuer toutes 
opérations de gestion de biens et 
intérêts de l'association avec l 'accord 
du président. Le trésorier rendra 
compte du bi lan financier de l'année 
lors de l'assemblée générale. 
A r t . 17 : 
Les ressources de l'association pro­
viennent des cotisations de ses mem­
bres (actifs et bienfaiteurs), des 
subventions qui pourraient l u i être 
accordées par des collectivités p u b l i ­
ques, d'initiatives adoptées ultérieu­
rement par l'association, parmi les­
quelles la coopérative, dont le posi­
t i f éventuel, étant réservé à l'asso­
ciation à but non lucrat i f , n'est pas 
imposable. L'association peut accep­
ter des dons. 
A r t . 18 : 
Le montant de la cotisation annuelle 
est fixée par le Conseil d'administra­
t i o n . Toute cotisation acquise à 
l'association l u i demeure sans possi­
bilité de réclamation aucune de 
l'adhérent et pour quelque m o t i f que 
ce soit. 
A r t . 19 : 
L'association représentée par son 
président peut louer ou acquérir 
tout local , ou toute propriété, sus­
ceptible de faci l i ter la mise en 
œuvre de ses buts. 
.Art. 20 : 
Toute démission doit être notifiée au 
Président dans le mois qui suit cette 
décision. 
A r t . 21 : 
Tout adhérent enfreignant les pré­
sentes dispositions pourra être exclu 
de l'association, après avis d u Con­
seil d 'administration. Toutefois i l 
sera admis à présenter ses explica­
tions avant q u ' i l ne soit statué sur 
son sort. 
A r t . 22 : 
E n cas de départ de l'association 
pour une cause quelconque, l'adhé­
rent ne pourra prétendre à aucun 
droi t sur les biens de celle-ci. E n 
cas de dissolution, les biens de 
l 'Association seront distribués à des 
œuvres poursuivant des buts s imi­
laires et qui auront été choisies par 
le Conseil d 'administration en con­
formité avec la l o i . 
A r t . 23 : 
Les statuts ci-dessus peuvent être 
modifiés si besoin est pour la bonne 
marche de l'association, par présen­
tat ion des statuts remaniés par le 
Conseil d 'administration à l'assem­
blée générale qui les adoptera. 

Certifié exact à Lorient 
le 5 janvier 1970. 

Le Président 
D . M E R I E N . 

Excuse-moi Guy si je n'ai pas le temps 
de te répondre (j'ai le temps de répon­
dre à personne en ce moment : crève 
+ déménagement dans une semaine) 
mais tu fais du vachement bon boulot. 
Yann BURLOT, dans une communauté, 
19, rue d'Estienne-d'Orves, FONTENAY-
AUX-ROSES (j 'espère que depuis cet 
été l'adresse est valable ou qu'on fera 
suivre). Pour tout ce qui concerne les 
réseaux de consommation. 
Jean-Michel SICARD, Groupe de Re­
cherches et d'Etudes Macrobiot iques 
(GREM), 35, allée Bellevue, 93 - RO-
MAINVILLE. 

« Le GREM est un groupe culturel et 
nous avons organisé un début de coopé­
rative pour les céréales... De plus, je 
prépare actuellement mon départ pour 
la province... aussi le GREM disparaîtra 
peut-être ou se confondra à un autre 
groupe en formation actuellement. » 
Le GREM et sa coopérative ne dispa­
raîtront pas ! Ecrivez à Jean-Michel ou 
passez le voir et prenez le relais. De 
plus, il en connaît un bout sur les 
céréales... Ce serait très intéressant 
qu'i l puisse trouver le temps de nous 
écrire. 
D'autre part, il va s'installer à Saverne 
(67) et créer un centre d'animation. Il 
me sinnale aussi qu'à Saverne, 5 et 7, 
rue du Schneeberg, on fabrique du bon 
pain. C'est le pain lacto-fermenté du 
Dr BINTZ, qui poursuit les travaux de 
KHUL sur les fermentations lactiques 
et a publié plusieurs ouvrages. J'en 
citais deux dans le n° 1 de la G.O. Je 
vous en reparlerai... En tout cas, le pain 
est de qualité extraordinaire, et pour 
les gourmands il y a aussi de la 
b r i oche -
Marc LABBE (je n'ai pas l'adresse 
exacte du magasin à Paris. Ecrivez-lui : 
• Les Grandes », 26, rue Rémy, 95 -
AUVERS-SUR-OISE) : 
• tient un magasin naturel à St-Mandé. 
Je l'évoquais dans la G.O. n° 4, mais 
ça n'a pas dû donner beaucoup de 
résultats car je n'avais pas l'adresse 
exacte ; 
• est en train d'en remonter un porte 
de Vanves. Une ancienne charcuterie, 
car il est dynamique, Marc ; il a aussi 
monté un circuit de pain biologique 
(du cultivateur - produit fini) et ça, c'est 
une vraie prouesse car il faut tourner 
les interdits de l 'ONIC (le cultivateur 
n'a pas le droit de vendre son blé ail­
leurs qu'à i 'ONIC (5). Interdiction éga­
lement de moudre et de racheter un 
droit de mouture si l'on n'est pas déjà 
meunier, d'où suppression des petits 
moulins et concentration en monopoles, 
etc.) mais il y a des trucs... J'en repar­
lerai dans mon article sur la farine. En 
attendant, voici comment Marc s'y est 
pris : 
• Pour toute culture ou fabrication nous 
restons toujours en dessous des normes 
de Nature et Progrès » (on est sévère 
sur la qualité chez Marc). • Nous avons 
commencé cette affaire de pain » biolo­
gique » en 1966. » 
Cultivateur : un mordu, un tenace (en­
core plus que nous si c'est possible) ? 
Coopérative : y passer était obligatoire 
autrefois. Nous avons trouvé un direc­
teur qui a accepté de faire transiter 
légalement le blé biologique, de le 
sfocker spécialement (non mélangé aux 
autres), etc. Nous travail lons toujours 
avec eux. 
Petit moulin, mais propre. Le matériel 
était neuf. 
Stockage farine : 1 à 2 mois maximum. 
Fabrication : par ifn boulanger ayant 
appris à faire du « pain noir » et à 
manier le levain en captivité en Al le­
magne... 

A Lyon : 
- PRAIRIAL » : coopérative biologique. 
Les gars parviennent à des prix équi­
valents et parfois même inférieurs à 
ceux de l'épicier. Tout n'est pas biolo­
gique, mais ils le disent et même ce qui 
n'est pas bio est quand même meilleur 

(5) D'où mélange de blés de différentes qua­
lités qui sont tous achetés au même prix. 
C'est une façon comme une autre de favoriser 
la quantité. 
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que l'ordinaire. PRAIRIAL, 102, cours 
Vit ton. 
De plus, tout à côté, au 80 ou 82 cours 
Vit ton, vous avez une des rares bou­
cheries biologiques de France. Bou­
cherie Lemaire. Là vous apprécierez ia 
différence avec la carne chimique du 
boucher normal. 

Dans le Jura 
A Lons-le-Saunier : 
Une association était en création cet 
été. Que devient-elle ? 
Ecrire à M. Olivier Léon, 16, av. Pasteur 
MONTMOROT - 39000 LONS. 

A Saint-Claude : 

Christian TREILLARD, 2, Chemin des 
Arr ivoirs - 39200 SAINT-CLAUDE. « Sur 
Saint-Claude, existe un comité d'infor­
mation écologique : OXYGENE Statuts 
déposés conformément à la loi, etc. 
Aux réunions d' information, viennent les 
informés ou d'autres en passe de l'être. 
Je pense qu'i l FAUT FAIRE PARALLELE­
MENT D'AUTRES ACTIONS, qu'il faut 
innover... ». 

A réussi également à passer des ar­
ticles anti-nucléaires dans un journai 
local « Le Courrier ». Rejoignez Chris­
tian, il est plein d'idées. 

Au Pays de Gex : 
Une association producteurs-consom­
mateurs est en création. 
• Commandes groupées, 
• Fromages biologiques, 
• Lait biologique (le producteur n'avait 
d'autres débouchés que la coopérative 
où son lait était mélangé aux autres. 
C'est rageant de voir ainsi se gâcher 
des aliments sains. Maintenant, la lai­

terie est d'accord pour mettre un bidon 
à part à l'attention des consommateurs 
bio, etc. Ce n'est qu'un début. Les gens 
intéressés peuvent s'adresser à Dina et 
José DITTS, Le Puits-Mathieu, Vil la 
» Léroux » - 01710 THOIRY. Ils n'ar­
rêtent pas de trouver des bonnes 
adresses locales. De plus, ils mettent 
un local à la disposit ion de l'association 
pour stockage des arrivages, etc. Ils 
sont en contact avec des maraîchers bio 
du Pays de Gex et de Bellegarde. Réus­
site, également pour le pain. M. AMET. 
boulanger à Gex, près de l'église aff i­
chait « pain au levain ». Mais bien sûr, 
n'étant pas en liaison avec des four­
nisseurs biolooiques, il était contraint 
de travail ler sur la farine de l 'ONIC. 
Il a suffit d'une visite pour qu'i l s'en­
thousiasme et il a été tout de suite 
d'accord pour passer un contrat avec 
Lemaire-Bouchet. MAIS IL LUI FAUT 
UN MINIMUM DE CLIENTELE A S S U ­
REE. Au Pays de Gex, si vous voulez 
du bon pain, dites-le à M. AMET ou à 
Dina et José et assistez à leur prochaine 
réunion si vous voulez manger sain. 
Ce n'est qu'un début... 

Dans le Sud-Ouest : 
DAVID Gaétan, 10, rue Clément-Ader-
31170 - TOURNEFEUILLE, est délégué 
régional Nature et Progrès, effectue des 
travaux poussés sur le pain et les 
transmutations biologiques. Il conclut : 
« Pain et eau pure... sont primordiaux... 
Il est indispensable d'avoir du pain 
intégral pour conserver le SILICIUM, 
peut-être la carence encore plus impor­
tante que celle de magnésium... » 
Il est agent technique aérospatial, mais 
garde les pieds bien sur terre en pra­
tiquant l 'arboriculture biologique. 

I! prépare un colloque sur le silicium... 
etc. 
Si vous avez besoin d'informations 
sérieuses, prenez contact avec lui. 

Enfin, du côté de chez MERIEN. 
J'ai déjà parlé de la coopérative. Mais 
on voit grand en Bretagne. En décembre, 
on était sur le point d'ouvrir un « ES­
PACE LIBRE » avec, tenez vous bien : 
discothèque, salle de cinéma, théâtre 
expérimental, restaurant bio, coopérative 
alimentaire, sauna, librairie, ateliers, 
crèche, bureau d'assistance (médicale, 
légale, emploi, logement, petites an­
nonces...). Les locaux étaient trouvés, 
les formalités administratives faites. 
Manquait seulement ie nombre : « Pour 
réussir, il faut que tous ceux qui se 
sentent concernés appuient le projet de 
leur aide manuelle, matérielle, f inan­
cière. 

Ils vous at tendent : 124, rue du Guel-
meur. 
Comment ça marche depuis à Brest ? 
Des nouvelles fraîches dans la pro­
chaine G.O. 

UN PETIT TOUR 
A LA CUISINE 
avant de se quitter 
C'est plein de riz partout ! Du riz 
et des recettes de M. Joseph Bon. 
Je vous recommande particuliè­
rement le coup de la bouteille 
thermos, c'est tellement bon que je 
le pratique même quand je ne 
pique-nique pas. Et c'est valable 
avec toutes les céréales... Bon 
a P P ^ Roland. 

MANIERES NATURELLES DE CULTIVER NOTRE RIZ : 
Après la récolte lorsque la r est à sec, il se fait un premier épan-dage important de maërl et de phos­phates de roche sur les surfaces recouvertes de la paille laissée sur place par la moissonneuse-batteuse, suivi par un enfouissement superfi­ciel du tout. A l'automne la terre est encore suffisamment chaude pour permettre la décomposition de la paille. En mars les terres sont tra­vaillées, et dès avril les énormes stations de pompage amènent une première couche d'eau. C'est dans cette boue qu'on repique les plants, lorsque le besoin en azote se fait sentir on a recours aux engrais naturels azotés, guano et farine d'abats d'animaux. 
En culture chimique il est généra­
lement fait une ou deux aspersions 
d'hormones pour le désherbage, chez 
nous il se fait à la main par des 
équipes d'espagnols. 
Ensuite, vient le séchage, en culture 
classique il est séché dans des appa­
reils spéciaux, chauffés au mazout. 
Le riz « PETIT MANUSCLAT » est mis dans les cellules peu épaisses, à travers desquelles de puissants ventilateurs puisent l'air 
sec. 
Le RIZ BIOLOGIQUE COMPLET 
a une valeur nutritive unique. 
Il contient tout d'abord, les compo­
sants alimentaires essentiels : pro­
téines - lipides - minéraux - glucides 
vitamines (Bl - B2 - B6). 

RJISSON DU RIZ COMPLET 
» Mettez 1 tasse de riz complet dan» IM, grand tamis et nncez- ie 
oondamraent en ie remuant avec une cuiller Versez-le ensuite dana 
Jfe casserole a fond épa-s. .assez prenHe pour permettre au riz de 
pnfler par après. Respectez les oorptrrtinns suivantes : 1 tasse de 
z. 2 tasses d'eau 1 '2 cuilletee a caïd île sel marin Pattes bouillir 
'vement sans couvercle pendant 20 minutes et écumer si n e c e s s a c e 
émettez le couvercle et laissez le tir 20 minutes sur feux Ooux. en 
"hlisant de pre'e-ence un réparateur de chaleur [plaque d amiante ou 
"rtre système) Ensuite laisser gonfler pendant 20 minutes hors du feu 
» T E IMPORTANTE le RIZ MI-COMPLI:' . nécessite qu une C u . s s o n 
Js 15 mlnqtes et -e doit oa's gonfler (quantité d'eau 1 tasse 1 2 
Uir 1 tasse de riz ) 

SI vous suivez bien c e s conseils h riz sera tendre et ne collera 
mais, les grams bien détaches et gonfles, faciles et agréantes a 
astiquer. 

Si V O U S ne re-trez oas à .mid i , si vous partez en voyage, ou . ! 
i vous voulez vous s mplifier le vie. mettez le riz - après une première 
Jisson de 8 minutes et après y avoir a route de l'huile et des cordi-

«ents à votre cho-x • gans une bouteille Isolante a large col (thermos! 
rréalablement rec -a - ' - ee a 1 eau i -aude 3 heures après vous ên 
rttirerez un riz déi.c e.ix cuit a basse température 1 Le riz se conserve 
vie journée enf è-e de cette manière — 

PREMIERE MANIERE'*: Avant de mettre le riz a cuire (vo i r pre-
aration de base) . me'ançez-> du persil frais, du thym, du laur e des 
tuilles de celen ou encore, des- echalottes ou oignons ém.-ces et 
'ealablement dcres à la poêle avec un peu d'huile 

DEUXIEME MANIERE La cuisson du riz achevée (voir prepa-ation 
e base) , laissez-le refroidir Peu avant le repas faites-le sauter (eu 
àtir) dans une coè'e dans laquelle vous aurez au préalable fait coter 
:ans de l'huile ces légumes au choix coupes fin loigr.on. ai l . échalotte. 
arotte, tomate, etc . ) . 

Préparé d'une de ces "deux manières votre riz peut très bien 
ccompagner un granc nombre de plats MIEUX ENCORE, il sc - t de 
ase a mille p:ats ce résistance d'une rare richesse culinaire -eoas 
ui ne seront pas seulement succulents, r iches, de bonne digestib:lité. 
rrs nourrissants et sunp'es a préparer mais également économiques ' 

Tn voici quelques exemples 

a * * 

SALADE DE flIZ 
Confectionnez une salade de tomates, céleri, carottes, échatottes 

:t a i l . le tout- finement coupé, assaisonnez a l'huile d'olive, je s de 
;itrr>n. tamar.. persil et estragon. Mélangez délicatement votre salade 
i du r :z c-iit et refroidi Décore* le plat avec des rondelles d C B J * dut 
HI de rad ; * . des bouquets de persil des càDres 

MZ AUX TOMATES 
Mettez 4 cuillerées a soupe d'huile dans une casserole et fartes-y 

j'ondir 2 à 3 oignons et éventuellement une gousse d'ail Ajoutez 3-4 
omates coupées e - tranches 3 cuillerées à soupe de sauce de soya 
Tamsri) ou de bouillon de légumes, un peu de sel mann Laissez 

- oter un peu x . s mélangez le tout a 2 tasses de nz cuit (voir 
ecette de beseï 

RIZ A LA CHINOISE 
Faites dorer 2 a 3 oignons et éventuellement 1 gousse d'ail , le tout 

nement hacne dans 2 a 3 cuillerées d'huile de tournesol ou d'olive 
Ajoutez-y 3 a 4 tasses de riz cuit et même refroidi (voir recette de 
>aseï et laissez iece'ement dorer en remuant sans cesse Incorporez 

œufs battus a s s a i s o n n a d'un peu de sel marin, de noix muscade et 
je 2 à 3 cuillerées a soupe de sauce de soya (Tamari) Continue* 

i rôtir en remuant jusqu'à ce que les œufs soient pris Faites évent­
uellement gratiner quelques minutes au four avant de servir 

RIZ DES PHILIPPINES 
Par personne I tasse de riz complet cuit - 1 oignon moyen 

i demie-banane - t œuf - 2 cuillerées a soupe d'huile d'olive ou d» 
ournesol - 1 cuillerée à cafe de sel marin Laissez dorer doucement les 
jignons dans une grande poêle ou une cocotte Faites-y «rôtir le n z 
et assaisonnez se on vos préférences Prenez »ne autre pr^'e nmaf te t 
je l'huile et fa.tes frire les bananes coupée? dans le sens de <» 
longueur et les œufs Placez le riz c - c j r o n n e d e r c e z n » * s 
œufs et les bananes 

RIZ AU FPOMAGE 
- 2 te»*#e de n * cuit • 2 ternes é» fromage blanc • quelque* noix 

ou noisette» hortines - 2 cuiitérée» à soupe de fus de citron - lOQ g 
de farine complète de froment - i oof - se l mer m - un peu de lait • 
per.it - ntv n > n e autre» epices de votre c t o u 
Ma taxez le tuut junqu a obtention d'une pâte épaisse Versez un peu de 
cette pâte É O poète huilée et aplatissez-la en forme de galette 
d un centirrvtffi u épaisseur environ Lorsque la galette se détache de 
la poète. faite* T U ire (autre côté Notez qu H est encore meilleur de 
cu>re les gatettns au four sur une tôle huHée 

SOUPE AU RIZ 
Faire cutru du n z s ! eau comme dit au chapitre riz : compter 

environ une cuillerée de riz par personne deux carottes r.ipees. un 
oignon coupe pour t litre d eau. ajouter un petit bouquet de persi l , 
une demie cuillerée a bouche d huile 

Laisser cuire lentement pendant trots quart* d'heure retirer 
oig-on et persi l , servir, si on n'a pas mis d'hutte a la cuisson avec 
un peu d'huile nu de lait d amandes, saler au gnut 

RIZ AUX CHAMPIGNONS 
Faire sauter des champignons - cèpes ou champignons de couche 

dits de Pans, nu girolles - a la poète, avec hutte, persi l , a d . selon 
g—it : si ter le riz préalablement cuit, verser dessus huile et champi 
n «ons. et mettre un peu de persil coupé fin . laisser reposer le tout 
ensemble, soit au four, dans là plat : soit sur le feu. dans la poêle, 
pendant dix a quinze minutes Servir très 

RIZ A L'INDIENNE 
Mettre dans une poêle un peu 

N n dorer deux oignons movens coupés en 
pmeee de curry, trois cuillerées a bouche de 
un peu d'eau, si nécessaire et ' a ^ e bouillir 
minutes Avoir d'autre part du riz c w t à l'i 
H t et passe à l'eau froide, présentant 
et non collants, en garnir un plat et recouvrir 
noivrons peuvent également être ajoutes a te 
que la purée de tomates 

RIZOTTO 
On tait revenir le riz. lave et eeché à la poê-e avec huile. e«. ai 

—1 le désire, de I oignon haché qu'on fait dorer Ajouter de I eau 
chaude pour bien recouvrir : saler et laisser bo-.-'lir très doucement, 
oendant quarante minutes : s i le liquide tarit trop, pn ajoute de l'eau 
chaude i volonté. On pont passer le tout an ta> an fin de cuisson 
en ajoutant un peu de chapelure II est aussi pots varier, possible da 
mettre un peu de sauce tomate ou d ajouter quelques champignons 
sautes, e t c . . 

BOULETTES DE RIZ AUX LEGUMES 

D E S S E R T S 

e n t s écrases et 
on roule dans de la 

. ajouter 
les boulettes 

ou tes mettre au four 

Préparer, avec le riz cuit, mélangé à des 
a de l'oignon et du persil frit des boulettes qu 
chapelure : on peut, s i l'on veut faire un plat pk 
tes champignons cuits, à la masse ava-t de 
Faire alors frire cel les-ci à la poêle, à l'huile 
»n couvrant de sauces variées à gre 

COURGE AU RIZ, AUTRE MANIERE 
Faire c u r e du nz à l'eau te mettre, assaisonne au goût dans un 

piat a four huilé Faire, d'autre part, cuire à la poète des tranches de 
courge de un centimètre environ dans de t'huile, après les avoir 
légèrement farinées : surveil ler afin qu'el les ne s'écrasent pas : faire 
dorer des deux côtés, sater en garnir la surface du plat de riz. 
chapelurer et mettre dix à quinze minutes à hon four. 

On peut également garni- de cette façon, avec des tranches de 
courge cuites à l'huile divers p'sts de légumes cuits salades epinards. 
poireaux, etc et si l'on «qui napper te tout d'une sauça blanche 
chapelurer et faire dorer au feu ' 

RIZ AUX LEGUMES 
Faire sauter avec ur. peu d huile A la poète, du ri* cuit et des 

légumes cuits, ensemble, en ajoutant im peu d'oignon finement haché, 
de persil , etc. . ou encore simplement additionner, è table, d un peu 
d huile, de persil cru ou frit, et croûtons, dorés : saupoudrer de 
chapelure. 

Mè-er le riz par moitié à des purées de céleri rte carottes potiron, 
etc 

Toutes ces multiptes ao'onctions, variations, permettent d'ut'User 
te nz de maniera profitable délicieuse économique et très substantielle 

PRUNEAUX AU RIZ 
F » i - r cu:*e actes trempage. 500 g i n m e s de beeui pn 

éviter qu'i ls ne s écrasent. Dans un plat à four creux, tm un 
haut, caramélisé : mettra du n * cuit à I eau, avec un p m da aucr* 
et du zeste d'orange. Alterner use couche de nz . une couche de 
pruneaur. une autre coucha de n z . une da pruneaux, et terminer par 
une couche de riz : saupoudrer de sucre Metti u quinze minutes m 
tour II est mieux de mettre cuire un peu de cannelle ou de zeste de 
citron avec les pruneaux 

On peut également laisser tes pruneaux enflera, ou tes dé T O y autel ; 
'os mettre par mu.ties. ou eneex? réduits en purée 

LE RIZ AU LAIT D'AMANDES 
Cuire à I eau. à laquelle on ajoute une très petite pincée de sqt. 

et du sucre brun en quantité raisonnable ; par exemple, on ne deva«t 
jamais dépasser une proportion de X grammes de sucre pour 100 g. 
de nz à cuire : ce qui est amplement suffisant quoi qu'en 

dire tes palais déroutes de consommateurs, qui ne se 
rien de ce QUI advient des aliments passé la luette. 

On ajoute généralement au liquide, de la vanille, peu 
dable QU en fait bouillir avec : on peut, mieux, faire cuire 
et ajouter de i eau de fleurs d'oranger, de la cannelle, etc ... : ïl cet 
préférable de n'ajouter c e s dem ers parfums qu'après la cuisson du ri* 

Ainsi prépare le riz peut être consommé tel. chaud ou froid, e t • 
peut également former la base d une foute de desserts exquis e t 
simples. do*n voici quelques uns 

CALETTES DE RtZ 
C a r s du riz prépare comme dit c i -dessus , qu'on la isse èpteeeir 

davantage que pour te consomme- tel . ajouter te parfum choisi , ou 
encore ceux cuillerées de confitu-e au choix, laisser refroidir 
m?nt le tout ensemble 

Lors;ue s est formé un bloc compact, découper des 
un à deux centimètres d'épaisseur, auxquelles on donne ais-:m;nt la 
forme désirée, ronde, carrée, rectangulaire, p . t t s pains, ou croi: 
etc. . . enrober c e s tranches dans da ta chapelure bien croqua-
dorée, faite de pain ou de galènes de maison, mettre un peu de 
cristall ise ou semoule, et on peut alors, ou bien mettre tel au fo . r 
I B I plat hu le en maintenant un feux doux, jusqu'à obtenir de 
galettes dosées - il faut une dizaine de minute: environ ; ou aussi faire 
de ces galettes en combinaison avec fruits et compotes variées, dote 
nous donne-ors un type, modifiable a gré 

RIZ AUX FRUITS 
Le riz prenaré comm: dit. en ga i r u*» pfat ou moule à four, teste 

on caram-l tse en a.temsyt pw couches s - erposéss : ri* et fret s 
cuits ent ers . ou encore, en compotes confitures 

Les abricots, les pommes, les p o " e v les mirabelles, cuits entiers 
uu en compote passée, sont ceux qui sè prêtent le mieux i r u s s -
t ment ave- le n * . 

Les confitures d abricots, de mt-abelles. de fraises, de cer ises 
cemiera**-m b*-vi Tous fn- ts doux e: c o m e f s et coifrt res de f r e t s 
doux- peuvent être employés 

On peut aussi faire une mmÊtuM circulaire de fruits cuits ou de 
compote, en mettant environ deux r e rs de riz pour un t e-s de fnèts 
et mettre alors dans un pfat carame -sé : recouvrir d'un peu de suer -
mettre <r«e*q--es minute* a i four : prendre gante i t e q « csuft-ci ne 
sort pas trop vif. afin de ne pas brû er la croûte, qui do t être srute-
ierx croqua-te et dorée 

CALETTES DE RIZ FRITES 
°re*>dre du ri* cuit épais et re*roidi. auquel, on a ou non. eyou e 

un parfum en •aire des tranches ou galettes de formes variées ou 
rondes tes n ' n + r f de fine chapelure dorée et d'un peu de sucre ou de 
" ; e l . et te* taire rapidement sauter des deux côtés, à ta poète à 
l'hutte bten chaude : surveil ler, retourner, mettre à mesure 9t* tm 
plat ou o» IVW.1T- M hep doux jusqu'à la fin de la cuisson. 

Servi* huilante* 

Se ramwin qo* loches M H M rendent les aliments moins «fcpxJ 
nb es que i* . m i * m au four, et en user toujours selon s«*s capac : * s 
rtiqesnve* en i-*VM»tssant intelligemment te mode de préparât ~-
convenant te **tmix 
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EST ORTMA1S FOURNIER 
UEUUE OUVRIR 

FINI DE L'OUVRIR 
N'A 

Il para'F 
me t'tl 
un coup, 

$TrS?ltf'Àktrt FFTÎT FEU 0BC TOUS CBS PAPIERS, Les TECHNICIENS 06 LA P6UXIÉ-
J^P^pJ^>MB CHAINE COULEUR F«-HA<£NT, IMPASSIBLES, ilS EN AVAIENT VU 0( 

AUTRES, ET LES FLAMMES MONTAIENT JOYEUSEMENT PANS L'AIE FfiAÎS 
AVEC UN FO£T 06 FUMÉE QUI SB PERDAIT UN PEU PLUS MUÉ, 
QUELQUE PART PANS LE CfgL 6 C/\&U FAISAIT DES CROWiS, UN 
BHVÛL PE PETITS PAPIERS BLANCS SÎSNALA'lT LA TRACE 06 CA­
VANNA QUi PECHlRAÎT LES EPREUVES PB SON UVRE ct STOpL 
CREVE " C FIAIS IL AVAIT L6 TBXTB CHEZ. LUI, POUR. QUAND ScR 
COUP PB CAFARD SERAIT PASSE), ET LES AUTRES, TOUS LES 
AOTReS, BURENT BIENTÔT l£ GOSiER OCCUPÉ PAR LE Vf M 
CMAUP OU COUP PE U ÉTRiefto A PARTiR pp LÀ <iA AUA'lT 
ÊTRE TRES VITE Fini, IL Y AVAIT OBS VOITURES A CONDUIRE 
SUR OES ROUTES SUSPECTES POULR REGAGNER Û& MAISONS VAGUES, 
OES GOSSES A TORCHER EN LEUR RACONTANT ÙES HISTOIRES 

ABSOLUMENT (NVRAiSEMBLABlB, 
DES JOURNAUX A FAIRE OU A 
URS, PEUT- ETRE DES COMBATS 
A IMAGINER, OES ACTIONS A 
ENTREPRENDRE* BREF, IL Y 
AVAIT A VIVRE, ET LE TEMPS, 
ON VENAIT 05 LE WUCH6R DU 
DOI6T, NOUS ETAIT COMPTE o 

AU DESSUS, IL Y A ENCORE UN 
BLANC * JE SUIS RENTRÉ CHEZ 
Moi, ou PLUTÔT, je L'AVOUE, JE 
N'EN ÉTAIS jAMAis SORTI) jWAis 
fKlT S6MBLMT( C'ÉTAIT PB LA 

UENTEfSBHENT, TOUT 
VA, C'ÉTAIT POUR 
neuSLER LE sume 
DE MON CHEZ Moi ffR 
16 CRISSEMENT PE HA 
PiMHE, LE VIDE OE 
MA TÊTE FAR QUEL­
QUES PHRASES À IN­
VENTER* tWNTBim 
C'EST fA'lTo DEMAIN, 
(L Y AURA D'AUTRES 
CHOSES A FAIRE, EN 
73$o DEMAIN, C'EST 

FOURNIE 
UN AUTRE JOUR* POUSSE-NOUS AU CUL, FOURNIER / 



LES PETITS ECHOS DE LA MERDE 
Du eôté 
de chez Tartuffe 
Le groupe « Progrès et démocratie 
moderne » {succédané de l'UDR) 
ayant adhéré à ia Charte de la 
Nature de Philippe Saint-Marc, 
nous sommes heureux d'annoncer 
le « mea culpa » spectaculaire de 
M. Fontanet, ministre PDM du bour­
rage de crâne scolaire. En effet, la 
Charte de la Nature interdit toute 
urbanisation en montagne, à une 
altitude supérieure à 1 500 m. 

Les Ménuires et Val Thorens, dont 
M. Fontanet est le promoteur moral 
(si je puis dire) étant situées à 
1 800 et 2 300 m, seront donc dé­
truites par les soins de M. Fontanet 
et nous ne pouvons que le féliciter 
de cet acte de remords tardif. Si 
toutefois, les souhaits de la Charte 
de la Nature n'avaient pas d'effets 
rétroactifs, nous ne pourrions que 
constater la sincérité de l'adhésion 
PDM-UDR à cette charte qui ne 
gêne plus les voleurs dont la for­
tune est faite (les voleurs de na­
ture, cela va sans dire). 

Export-import 

Une solution 
originale : 

De la neige 
en plastique 

pour les stations 
de ski alpines 

Londres. — La compagnie 
« Skimat » qui est spécialisée 
dans la fabrication de neige en 
plastique pour pistes de ski ar­
tificielles, notamment celles qui 
sont installées dans la région 
londonienne, se prépare à en 
expédier jusqu'en Suisse. 

M. Charles Spurr, son direc­
teur général, a déclaré qu'il 
s'attendait à recevoir des com­
mandes importantes des gran­
des stations de ski alpines, de 
Suisse, de France et d'Autriche, 
dont les pistes sont insuffisam­
ment enneigées à la suite de 
trois hivers doux. 

Il a annoncé, en outre, qu'il 
venait de signer un contrat avec 
les autorités belges portant sur 
l'installation de trois grandes 
pistes de ski. 

Journal local 22.1.73. 

Les gauchistes 
de T environnement 
« Le grand scandale de notre épo­
que est de voir la technique, fruit 
du labeur honnête, intelligent et 
préservant des hommes, prolonge­
ment d'une science qui est l'un des 
grands leviers de l'activité humaine, 
être exploitée par des organismes 
ou des hommes qui l'utilisent de 
façon anarchique dans le but pres­
que exclusif de procurer des pro­
duits considérables ». 

De qui cette vigoureuse condam­
nation du Profit ? De qui cette ana­

lyse qui pourrait s'appliquer parfai­
tement à l' industrie nucléaire ? 

De M. Louis Leprince - Ringuet, 
grand défenseur de cette même 
énergie nucléaire. Ses fortes paro­
les s'adressent aux promoteurs des 
marinas de la Côte d'Azur. Des 
gens moins puissants évidemment 
que les dirigeants de Westinghouse, 
General Electric, lesquels, foi de 

Leprince-Ringuet, ne sont pas, mais 
pas du tout, guidés par le Profit. 
Pas vrai, mon p'tit ga rs? 

(Il est d'ailleurs curieux de voir 
l'énergie des défenseurs de la Côte 
d'Azur, assassinée par le béton et 
leur silence opaque devant la mort 
biologique des mers. Tous des 
saint Thomas : ils ne croient que 
ce qu'ils vo ient ) 

A quand le tour 
des humains ? 

Le nouveau « monopoly » 

ECONOMIE 

Le jeu de la croissance 
L e futurologue américain Herman Kahn 
a présenté, le 23 janvier à 200 chefs d 'en-
t [éprise réunis par Entreprise, le rapport 
j u Hudson Institute sur l'avenir écono-

nortique de la France. A cette occasion. 
M a présenté une double série de propo­

sitions sur le sort du monde d'ici à 
l'an 2000. Lisez ces propositions, cochez 
celles qui vous paraissent correspondre 
à vos propres idées puis reportez-vous à 
la note imprimée à l'envers au bas de ce 
tableau. 

Nous avons une assez bonne idée de ce 
j j e le monde peut apporter à l 'humanité. 
tt« gâteau à dimensions f ixes » est une 
«é taphore juste. • 

/ L 'homme épuise rapidement les res­
s o u r c e s de la terre. Les ressources clefs 
seront taries au siècle prochain . • 

3/ La croissance exponent ie l le de la po­
pulat ion et de ia produc t ion accélère 
actuel lement l 'épuisement des ressources. 

4/ Les nouvel les découvertes de ressources 
et la nouvelle technologie retarderont la 
crise mais pas pour longtemps et leur ut i ­
l isat ion exacerbe souvent la crise à venir 
ou même un cataclysme. Z 

5/ Les investissements en capital et en 
technolog ie , nécessaires à l 'extract ion des 
ressources marginales, vont probablement 
accroître la po l lu t ion, vraisemblablement 
à un niveau morte l . Z 

6/ De dangereux écarts dans les revenus, 
à la fois nat ionaux et internat ionaux, 
s 'approfondissent rapidement. Une guerre 
de classes ou une crise pol i t ique déses­
pérée sont Imminentes. • 

7/ L 'expansion de l ' industr ial isat ion du 
tiers monde sera désastreuse, et une plus 
grande croissance du monde développé 
serait encore pire. C'est pourquo i les pays 
r iches devraient arrêter leur croissance et 
partager leur richesse avec les pauvres. • 

8/ La rapidité du changement, la complexi té 
des problèmes et les conf l i ts d' intérêts 
rendront impossibles la gest ion des ressour­
ces, des conf l i ts et le cont rô le de la po l lu ­
t ion. Il est impératif qu ' i l y ait un mouvement 
de ralentissement. • 

9/ A moins de changements révolution­
naires entrepris immédiatement, le XXIe siè­
cle verra la plus grande catastrophe depuis 
ia peste noire. • 

Personne ne sait c e que la terre contient 
ou ce qu elle peut produire. Mais le - réci­
pient qui s accroît - a été et semble devoir 
rester une bonne métaphore 

Une gestion modérément saine assurerait, 
dans un futur prévisible, des possibilités 
de ressources en grande partie pour tout 
le monde , Z 

La Terre peut tacitement supporter ses 
populations et des produits mondiaux bruts 
infiniment supérieurs à ceux d'aujourd'hui. 
L accroissement de la population com­
mence à se ralentir. L a croissance du 
PMB va probablement en faire autant. Des 
ressources et une technologie nouvelles 
peuvent être utilisées afin d améliorer effi­
cacement te guette de la vie et la mainte­
nir à un i 

Les investissements sont nécessaires à 
la prévention et à l'élimination de la pol­
lution. (Mais nous devons être prêts à faire 
face à des t r é i m u u i ê i catastrophiques, 
tout à fait improbables et imaginaires mais 
possibles i _ 

Le siècle prochain verra probablement 
l'abolition de la pauvreté absolue à l'échelle 
mondiale. Bien sûr. certains continueront 
à être beaucoup plus riches que les autres, 
mais les écarts croissants accéléreront sou­
vent la croissance économique des pauvres. 

L'industrialisation du tiers monde et la 
super industrialisation du monde développe 
continueront (al devraient continuer). Il 
est naît d'imaginer que les riches partage­
ront volontairement et largement avec les 
pauvres ou que ceux-ci pourront se saisir 
par la force d une grande partie de la ri­
chesse • 

A quoique! exceptions prés, le niveau de 
gestion nécessaire n est pas remarquable­
ment élevé. L e s prix et autres mécanismes 
de marchés résoudront la plupart des pro­
blèmes. Une coopération internationale, 
d'un niveau assez bas mais pratique, consti­
tuerait la solution de la plupart des autres. • 

Si les tendances actuelles continuent, le 
XXb siècle connaîtra une société post-in-
dustnelle humaniste, dans laquelle les pro­
blèmes économiques de I humanité, jusque-
là considérés comme éternels, auront été 
résolus. • 
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Du bouillon pour 

les ruminants 
Les vaches dévoreront les 

nouvelles — mais pas les fraî 

ches — si une technique de 

transformation des journaux 

en fourrage peut être per­

fectionnée. 

Des techniciens de l'univer­

sité d'Aston, à B i rmingham 

(Angleterre) ont réalisé des 

expériences dans lesquelles 

le régime alimentaire des r u -

m i riants était à base de jour­

naux. 

Ceux-ci sont trempés dans 

de l'eau et la pulpe est en­

suite imnréenée de substan­

ces fongeuses. Le produi t de 

cette recette est un aliment 

non-toxique et n u t r i t i f qu i 

n'a pas d'effets nocifs sur la 

viande ou le lait des animaux 

avant été soumis à cette diè­

te. 

Le cyprès 
est en prime 

Notre participation pour un meilleur environnement: 

pour chaque VW vendue, 
nous plantons 

un arbre jeune et sain. 
Nous commençons l'année en réalisant une grande idée: 

a protection de l'environnement. 
Nous plantons des arbres! Non quelques rares spécimens 

seulement, aux premiers jours de chaleur. Nous en planterons 
toute l'année, à raison d'un exemplaire, jeune et sain, pour 
chaque VW vendue au cours de 1973. 
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ANNONCES 
Mais la loi, est-ce 
toujours la loi ? 
QUAND L'OBJECTION 
DEVIENT E C O L O G I Q U E 
ou lettre de demande du statut 
de Jacques RUCHAUD : 

Monsieur le Ministre... Voici la rai­
son naturelle qui m'amène à être 
opposé en toutes circonstances à 
l'usage personnel des armes. 
L'homme étant le dernier maillon 
de la chaîne des vivants, s'il veut 
subsister.doit respecter les lois de 
la nature. Il n'est pas un dieu pour 
pouvoir se dispenser de la terre, 
de l'air et de l'eau. Tout se tient, 
et aucun ne peut vivre sans l'autre : 
nous ne sommes que le résultat de 
cet équilibre. 
Malheureusement, nous rompons 
petit à petit avec lui. La nature n'est 
plus qu'un dépotoir, un lieu où l'on 
naît, où l'on meurt, où l'on se bat 
pour spéculer. On n'a plus le res­
pect de l'humain : on doit être 
aliéné, exploité. 
Nous nous détruisons ; les pollu­
tions sont de plus en plus grandis­
santes (pollution radio-active due 
aux expériences nucléaires, pollu­
tion alimentaire, etc.). 
Je refuse d'être complice de toutes 
ces manigances. 
Je veux une vie saine, une santé 
morale, de ce fait, je suis naturiste, 
végétarien, pacifique. 
En conséquence, je ne peux accep­
ter une formation militaire sous 
quelque forme que ce soit. 
Veuillez agréer, Monsieur, etc. 

Réponse de la commission 
juridictionnelle : 

« Considérant que le sieur Ruchaud 
Jacques, comme suite à la décision 
avant dire droit de la commission 
juridictionnelle qui lui a été réguliè­
rement notifiée, se fonde sur des 
motifs étrangers au champ d'appli­
cations de la loi et qui n'apporte 
aucun élément nouveau par rapport 
originaire. (Sieur Ruchaud, pas 
comprendre • charabia »... mais lui 
comprendre l'avoir dans le baba-
NDLR). 
Considérant que les termes d'une 
telle demande ne permettent pas 
d'établir la sincérité de ses convic­
tions religieuses ou philosophi­
ques ; qu'il suit de là que la requête 
doit être rejetée... » 
Jacques a fait appel, mais M. Debré 
« n'a pas jugé utile de faire passer 
sa requête devant la commission 
juridictionnelle »... 
Comme vous voyez, y'a du nou­
veau. Mais c'est pas tout et je ne 
peux pas tout dire (manque de 
place). Alors, lisez d'une part la 
Lettre des Objecteurs (25 bis, rue 
Lamartine, 69003 LYON) et d'autre 
part « Aux arbres citoyens » 
(A. VERGER, C. SOC, 57, rue des 
Hauts-Pavés, 44 - NANTES). 
A SEDAN (08), 9 personnes sont 
inculpées pour activités antimilita­
ristes. Ça leur fait bien plaisir ! 
Mais ça pose quand même quel­

ques problèmes. Alors, pour infor­
mations et soutiens : Didier LELOR-
RAIN, ILLY, 08200 SEDAN. 
Entre autres sanctions Pierre 
CLOUET, instituteur inculpé, a été 
suspendu par l'inspectrice d'aca­
démie de Reims. 

Mea culpa 
Ce n'est pas chez J. COULARDEAU 
qu'il faut s'adresser pour recevoir : 
« 111 jours à la prison modèle de 
Bordeaux-Gradignan « (voir G.O. 4) 
mais au : JARGON LIBRE, 6, rue de 
la Reine-Blanche, 75013 PARIS 
(12 F = 1,65 F de port). 
De toute façon, envoyez vos re­
marques et critiques à Jean COU­
LARDEAU, « Lou Garaït », Bocage 
de Lambert, 43400 LE CHAMBON-
SUR-LIGNON. 

Législatives 
Citoyens français, voilà ce que vous 
devez faire, ce que vous devez 
être : ... selon Debré : 
« Le propre de l'individu est de vivre 
d'abord sa vie quotidienne ; ses soucis 
et ceux de sa famille l'absorbent. Le 
nombre des citoyens qui suivent les 
affaires publiques avec le désir d'y pren­
dre part est limité : I L EST H E U R E U X 
QU'IL E N SOIT AINSI. 
L a cité, la Nation où chaque jour un 
grand nombre de citoyens discuteraient 
de politique serait proche de la ruine. 
L A D E M O C R A T I E ce n'est pas l'affec­
tation permanente des passions ni des 
sentiments populaires à la discussion des 
problèmes d'Etat. 
L E SIMPLE C I T O Y E N QUI EST UN 
V R A I D E M O C R A T E , se fait, en silen­
ce, un jugement sur le Gouvernement de 
son pays, et lorsqu'il est consulté à 
dates régulières, ' pour l'élection d'un 
député, par exemple, exprime son accord 
ou son désaccord. 
Après quoi, COMME I L E S T NORMAL 
E T SAIN, il retourne à ses préoccupa­
tions personnelles — qui ont leur gran­
deur — ne serait-ce que par ce qu'elles 
ont de nécessaire, non seulement pour 
chaque individu, mais pour la société. » 

Extrait du livre : 
« Ces princes qui nous gouvernent », 

par Michel Debré. 

Des objecteurs de conscience, des insou­
mis et des déserteurs livrent le texte 
ci-dessus au jugement populaire, durant 
toute la campagne électorale, sur tout 
le territoire français. 
Reproduisez-le, publiez-le dans les jour­
naux, affichez-le, en grand, en petit, 
partout ! 

Il est possible de commander ce 
texte à : CSOC, 9, rue Debussy, 
33 - TALENCE, et de le lire, l'af­
ficher, le reproduire, etc. Faites vite. 

Joëlle. 

ANTI-CONSOMMATION 
En Arles, un gars et une fille font 
de la récupération de vêtements 
d'enfants. 
Videz vos placards, raclez vos 
fonds de tiroirs et envoyez-leur ce 
qui ne sert plus à vos minots, 
comme ils disent. 
Ils les redistribueront, gratuitement 
(ils ne demandent que le rembour­
sement des frais d'envoi) aux gens 
nécessiteux, aux communautés, à 
tous ceux qui leur en feront la de­
mande. 
Leur adresse : Marcel et Yvette 
VERONS CIAVAGLIA, 35, rue No-
guier, 13-ARLES. 

Une COMMUNAUTE RURALE, EU-
B I O L O G I Q U E , VEGETARIENNE, 
dans le Sud-Est cherche des arti­
sans, hommes et femmes désirant 
s'y intégrer. 
Leur orientation : connaissance et 
réalisation de soi, vie simple et 
naturelle. 
Ecrire à « VIE NOUVELLE », La 
Roche-des-Arnauds, 05400 VEY-
NES. 

L'AGENCE DE P R E S S E 
REHABILITATION 

E C O L O G I Q U E 
Elle fonctionne : 
Depuis le 5 janvier, date de sortie 
du premier bulletin qui parait, 
maintenant, régulièrement tous les 
vendredis. 
— Qu'est-il ? Actuellement, il se 
présente sous la forme de sept pa­
ges ronéotées. 
— Son contenu ? Beaucoup d'arti­
cles de presse envoyés par des 
amis, abonnés ou pas. C'est un re­
cueil d'informations sèches dépouil­
lées de tout commentaire (enfin, on 
essaie i). Quelques communiqués 
des mouvements ou groupes éco­
logiques annonçant actions et pro­
jets. 
— Son envoi ? Il ne se fait que sur 
abonnement, de plus il est envoyé 
aux grandes presses (voir plus 
loin). 

Au service de tous... avec tous 
Mais attention, ce n'est qu'un dé­
but, ce bulletin doit évoluer, il ne 
peut le faire seul, mais avec l'aide 
de tous (ex. : une nouvelle vous 
passe dans les mains, vous l'esti­
mez intéressante : envoyez-la, elle 
est diffusée et ainsi tous les abon­
nés en profitent). 
Nous rappelons et nous insistons 
sur le fait que l'Agence n'est ni un 
journal, ni un mouvement et ce 
n'est pas une tribune libre. C'est 
un relais de l'information au ser­
vice du mouvement écologique. 
L'Agence doit être actionnée par 
tous, elle n'a pas de correspon­
dant officiel, vous êtes tous corres­
pondants... 
Nous attendons, dans le cadre de 
cette action, des suggestions sus­
ceptibles d'élargir efficacement le 
travail commencé. 

Pourquoi des extraits de la 
« grande » presse ? 
Nous pensons que tout le monde 
ne peut lire toute la presse : na­
tionale, régionale, d'opinion, d'in­
formations professionnelles, etc. 
Aussi, nous tentons de piger un peu 
partout, tout ce qui peut se dire 
ou se faire. Ainsi nos abonnés ont 
des chances de profiter de telle ou 
telle information que leur journal n'a 
pas diffusé. 
Il faut aussi des informations des 
groupes et mouvements écolo­
giques. Trop souvent les groupes 
et les mouvements, ou même les 
individus, ont des difficultés pour 
diffuser une information. L'Agence 
a été créée pour eux, elle est gra­
cieusement mise à leur service, il 
faut qu'ils s'en servent. C'est pour 
cette raison que nous faisons par­
venir nos bulletins à la presse. 
Celle-ci doit savoir que le mouve­
ment écologique est une réalité. Un 
souhait, un espoir : peut-être grâce 
à la répétition de nos envois, quel­
ques-unes de nos actions seront 
ainsi répercutées. 
Abonnement : 10 F ou plus jusqu'à 
épuisement de ce qu'il est possible 
de diffuser avec la somme envoyée. 
AGENCE DE PRESSE REHABILI­
TATION ECOLOGIQUE, 
12, rue du Grand-Clos, 
45200 MONTARGIS. 

T H E A T R E 
D E D I X H E U R E S 

36, boulevard de Cliché MON. 07.48 
a 3 0 H e u r e 

EN CE TEMPS-LH 
LES GENS 

MOURMENTH 
de Patrick FONT & Philippe VAL 

3 classa Meoaiuas 1 

K de quoi bourrer le DIX-HEURES, ma vieille : 

" Ce programme est une exclusivité, car personne n'en 
veut ailleurs. C'est pas commercial. Mais je vous conseille 
vivement d ' y aller Bang ! ' u . * ™ T . « . a r u e - d e n . . . 

g—mrf feut-r* flufrmtn *rte 4ti ttotti t>r>*i(lt* ? 
V»M t* «MOCt n «**»**< . . . À 20 AcMMf 

V*M A*eVn«$ n mtttt ... À 21 A- Ï0 

Les recettes du spectacle de Pa­
trick Font et Philippe Vial seront 
offertes aux comités antinucléaires. 
P. Font : « La pauvreté de la plupart 
des comités antinucléaires est effa­
rante, si j'en juge d'après leurs 
réponses. Il urge de faire quelque 
chose pour eux sous peine de per­
dre la guerre. Si la G. O. pouvait 
alerter les artistes en leur disant 
que l'art ne doit plus être un diver­
tissement, un amuse-gueule de 
boulevard, un titre au hit-parade, 
cela pourrait contribuer un peu à 
aider les comités défaillants. » 
Ça y est, Patrick, ils sont prévenus ! 

(1) Traduction en cours. Sera disponible ulté­
rieurement dans les fiches écologiques de 
Vingrau. 
(2) Traduit en français et disponible chez 
Daniel Fargeas. Fiches écologiques de Vin­
grau, 66000 RIVESALTES. 
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Voic i LE PRiNTËMPS, 
/ M E T T E Z VOS MASGJBS 

A U A A U 6 U E T". 

(jt. ) LÀ, C'ETAIT AtytiT GD'OH BETONNE LE 0015 PE CHA Vf LIE GENTIL 
L ^ PETIT COVPLE F A L L A I T A U M U G U E T JUSTE O U A N D OH TE DISAITV'YAUK, 

A LA j v n e ! - < ? v ' e $ - r u P E V E N U ? 0 N T6 CHANTAI r • 1 Pffir COOHE P£MSF A RIEAI) 

POJSe A l'AMOU/C" 7E T'iMAGiNE,VIEUX C01/PLE FoSSiLbÉ,PAN5 I f BÉTON 
PU TEMPS. FALLAIT PA? UBEIR A RAPiO- LUXEMBOURG . MAIS IL EST WCOtf 
TEMPS DE maeK, maei S / N O N ^ A R E AUX A t A S â d f t J CAKE A IA TCOOJTI O N ' 


